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Résumé exécutif

Ce rapport - Étude sur l‘importance socio-écono-
mique des zones situées au-delà de la juridiction 
nationale (ZAJN) dans la région de l‘Atlantique 
Sud-Est - vise à analyser l‘importance socio-écono-
mique des ZAJN adjacentes aux pays de la région 
de la Convention d‘Abidjan en Afrique occidentale,
centrale et australe. Elle caractérise les intérêts 
socio-économiques dans les ZAJN, étayés par le 
concept de services écosystémiques, et les résul-
tats sociaux et économiques réels et potentiels 
(coûts et bénéfices) associés à la conservation et 
à l‘utilisation (exploitation) des ressources marines, 
à la fois en termes qualitatifs et, dans la mesure du 
possible, en termes quantitatifs. Dans cette étude, 
le terme „socio-économique“ est pris dans un con-
texte large pour inclure les aspects sociaux liés au 
bien-être humain, aux moyens de subsistance, aux 
impacts sur les communautés, à l‘équité, aux sys-
tèmes socio-politiques, ainsi que les aspects éco-
nomiques. L‘analyse se fonde sur une étude appro-
fondie de publications et d‘articles scientifiques, 
sur l‘analyse des données disponibles, sur les 
connaissances et l‘expérience des parties prenan-
tes, ainsi que sur l‘opinion d‘experts recueillie lors 
d‘entretiens ciblés. Elle fournit une évaluation 
narrative et prospective des activités clés. Les in-
formations présentées ont pour but d‘aider les dé-
cideurs, y compris les responsables gouvernemen-
taux, le secteur privé et d‘autres parties prenantes, 
à prendre des décisions éclairées sur les ZAJN et 
à peser les objectifs environnementaux, sociaux et 
économiques, dans le contexte d‘un nouveau trai-
té international contraignant pour la conservation 
et l‘utilisation durable de la biodiversité marine au-
delà de la juridiction nationale, l‘accord BZAJN. Ce 
rapport fait partie d‘une série de rapports couvrant 
les questions de gouvernance des océans avec 
un accent sur l‘Atlantique du Sud-Est (et le Paci-
fique du Sud-Est) publiés dans le cadre du projet 
STRONG High Seas - Strengthening Regional Oce-
an Governance for the High Seas (juin 2017 - mai 
2022).  

La caractérisation des activités socio-économiques
montre qu‘actuellement, les principales activités 
dans la région étudiée sont la pêche, la navigation 
et le transport, les câbles sous-marins et la sécurité 
maritime. Les activités émergentes comprennent 
la récolte et l‘exploitation des ressources géné-
tiques marines (RGM) et l‘exploitation minière en 
eaux profondes. Les informations collectées sont 
utilisées pour soutenir le développement de 10 étu-
des de cas - des récits narratifs et qualitatifs, étayés

par des résultats quantitatifs lorsque cela est pos-
sible, sur les résultats sociaux et économiques de 
sujets spécifiques d‘une importance capitale pour 
la région étudiée. Chaque étude de cas fournit une 
vue d‘ensemble des avantages et des coûts identi-
fiés, en soulignant les principaux bénéficiaires des 
différentes activités et les principaux coûts (y com-
pris monétaires/non monétaires, directs/indiqués, 
à court/long terme).

Messages généraux du rapport:

 Les activités dans les ZAJN nécessitent des coûts 
d‘investissement et d‘exploitation initiaux éle-
vés, en raison des longues distances nécessaires 
pour atteindre les ressources dans les ZAJN (par 
exemple, les pêcheries), des longs délais requis 
pour générer des bénéfices (par exemple, les 
RGM) et des technologies avancées nécessaires 
pour exploiter les matériaux (par exemple, les 
mines en eaux profondes et les RGM). Ces coûts 
sont souvent réduits par des subventions de 
l‘État et des investissements d‘universités pub-
liques, d‘instituts de recherche ou d‘entreprises 
privées, ainsi que par des normes sociales rédui-
tes pour les travailleurs. 

 L‘exploitation des ressources communes dans
les ZAJN, toutes industries confondues, est 
dominée par un nombre limité d‘États et/ou 
d‘entreprises, notamment d‘Europe, ainsi que 
des États-Unis, de la Chine, de Taïwan et du Ja-
pon. Il en résulte que les avantages socio-éco-
nomiques résultant des activités dans les ZAJN 
restent concentrés à un nombre limité d‘acteurs, 
tandis que les coûts dus à la réduction de la santé 
des océans et des services écosystémiques sont 
supportés par la communauté mondiale. Ces 
coûts peuvent être „cachés“ car ils sont répartis 
entre tous les humains de la planète, mais sur-
tout entre ceux qui vivent à proximité des ZAJN, 
comme dans la région étudiée, et comprennent, 
par exemple, la réduction de la contribution à 
l‘atténuation des changements climatiques glo-
baux, la perte d‘opportunités de pêche, la perte 
d‘emplois et d‘autres contributions aux moyens 
de subsistance locaux.

 Un certain nombre d‘activités de l‘économie 
bleue sont considérées comme des sources pro-
metteuses de développement pour la région,

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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mais, si elles ne sont pas bien gérées, ces activi-
tés peuvent augmenter la pression sur les éco-
systèmes et pourraient avoir un impact négatif 
sur les communautés locales, plutôt que de sou-
tenir une croissance durable et l‘inclusion soci-
ale. Des investissements sont nécessaires pour 
améliorer les capacités, notamment dans les 
infrastructures portuaires et le secteur du tou-
risme. Il est également nécessaire d‘accroître la 
sensibilisation à l‘économie bleue durable, dans
le contexte de la politique de développement et
de l‘économie verte.

 Les avantages futurs et à long terme du mainti-
en des ressources biologiques sont souvent 
escomptés de la valeur marchande, et les comp-
tes sont donnés au coût actuel ou à court terme 
de la conservation. À long terme, le manque de 
prise en compte des effets de l‘activité écono-
mique sur les habitats et les services écosysté-
miques peut créer des coûts qui peuvent dépas-
ser de loin les avantages économiques à court 
terme d‘une exploitation et d‘une utilisation non 
durables.

 Cette étude a été réalisée au second semestre
2020, au même moment que la pandémie mon-
diale du COVID-19. Bien que la crise du COVID-19 
ait eu (et continuera d‘avoir) des impacts sans 
précédent sur la plupart des secteurs, y compris 
les secteurs pertinents de l‘économie bleue, et 
sur les aspects socio-économiques de la plupart 
des pays, y compris les pays de la région d‘étude, 
ces impacts n‘ont pas pu être entièrement do-
cumentés dans ce rapport car les données per-
tinentes sont encore émergentes. Néanmoins la 
pandémie du COVID-19 présente une opportuni-
té pour une Récupération Bleue durable et équi-
table, en capitalisant sur le rôle des solutions 
basées sur l‘océan et en accélérant le processus 
vers une économie bleue plus durable.

 Il existe des interdépendances évidentes entre
les Objectifs de développement durable (ODD) 
socio-économiques, y compris, mais sans s‘y 
limiter, les ODD 1, 2, 3, 4, 5, 8 et 10 (respective-
ment: réduction de la pauvreté, faim zéro, santé 
et bien-être, éducation de qualité, égalité des 
sexes, travail décent et croissance économique 
et réduction des inégalités), et la réalisation des 
objectifs liés à l‘environnement, notamment 
l‘ODD 14 „Conserver et exploiter durablement

les océans, les mers et les ressources marines 
aux fins du développement durable“. L‘analyse 
de ces liens montre que la biodiversité, tant à 
l‘intérieur qu‘à l‘extérieur de la juridiction natio-
nale, doit être prise en compte dans les actions 
visant à atteindre les ODD.

 L‘accord sur la biodiversité au-delà de la juridic-
tion nationale (BZAJN) a le potentiel de faciliter 
le renforcement des capacités, le transfert de 
connaissances, la recherche et la coopération et 
ainsi supporter une compréhension plus com-
plète des sujets liés à la BZAJN par les parties 
prenantes dans la région d‘étude. Cependant, les 
États et les parties prenantes doivent également 
jouer un rôle actif en participant aux discussions 
pertinentes (négociations sur la BZAJN) afin de 
s‘assurer que leurs points de vue sont représen-
tés et pris en compte dans l‘accord BZAJN.

 L‘accord BZAJN présente une opportunité uni-
que d‘action collective en faveur de la conser-
vation et de l‘utilisation durable de la biodiver-
sité marine et des ressources naturelles dans les 
ZAJN et a le potentiel de stimuler la coordination 
et la coopération entre les organisations mondi-
ales, régionales et sectorielles. Des mesures de 
gestion intersectorielles seront nécessaires pour 
faire face aux interdépendances entre les inté-
rêts socio-économiques, notamment en mati-
ère de services écosystémiques, dans les ZAJN 
et aux pressions cumulatives résultant de ces 
activités. 

Les points suivants résument les principales con-
clusions pour chacune des 10 études de cas: 

1.   La plupart des pays de la région étudiée ont 
actuellement une capacité limitée d‘accès et 
d‘exploration des ZAJN adjacentes à leurs eaux 
territoriales ou au-delà. En général, les ZAJN 
sont considérées comme „hors de portée“ et in-
accessibles; 

2.  La diminution des stocks de poissons dans les 
eaux territoriales, y compris dans la zone éco-
nomique exclusive (ZEE), signifie que de nom-
breuses pêcheries déplacent leurs activités vers 
le large. Pourtant, la plupart des pays de la ré-
gion étudiée ne disposent pas de la capacité 
et des moyens d‘investissement nécessaires 
(navires, carburant et équipement) pour opé-
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rer dans les ZAJN. Cinq des 22 pays de la région 
étudiée sont actifs dans les ZAJN, générant 1,2 
% des revenus mondiaux de la pêche dans les 
ZAJN. Les ressources halieutiques des ZAJN 
adjacentes sont principalement capturées par 
les pays européens (France, Espagne) et asi-
atiques (Japon, Taïwan), qui dépendent forte-
ment des subventions pour maintenir une acti-
vité économique autrement non rentable (voir 
études de cas 1 et 4); 

3.  Les bas salaires, le non-respect des normes de 
travail et de sécurité, les mauvaises conditions 
de travail et le recours au travail forcé ou à 
l‘esclavage sont autant de moyens de rédui-
re les coûts d‘exploitation et d‘augmenter les 
profits de la pêche dans les ZAJN. Ces violat-
ions des droits de l‘homme sont souvent liées au 
crime organisé, notamment à la traite des êtres 
humains à des fins de travail forcé, au trafic de 
drogues et d‘armes, à la contrebande d‘êtres hu-
mains et de carburant, au blanchiment d‘argent, 
à la corruption et à la piraterie; 

4. La pêche illicite, non déclarée et non réglemen-
tée (INN) est un problème critique qui affecte 
les pêcheries de la région étudiée et l‘une des 
plus grandes menaces pour les écosystèmes 
marins.  La pêche INN a des répercussions socio-
économiques disproportionnées sur les petits 
pêcheurs et les moyens de subsistance côtiers 
qui en dépendent, ainsi que sur l‘économie en 
général, comme l‘illustre le cas de la „saiko» (voir 
les études de cas 2 et 3); 

5. Les pratiques qui conduisent à la surpêche asso-
ciée à la perte de biodiversité réduisent la ca-
pacité de l‘écosystème à fournir des biens et 
des services, ce qui entraîne à son tour la per-
te d‘avantages socio-économiques et affecte le 
bien-être humain, en particulier la sécurité ali-
mentaire et la nutrition accroît l‘intérêt de cer-
tains pays de la région pour la conservation des 
ZAJN; 

6. Les distorsions du marché sur la valeur des res-
sources biologiques conduisent à la surpêche 
et à des conséquences critiques sur le fonction-
nement des écosystèmes (voir étude de cas 6); 

7. Le manque actuel de preuves à l‘appui de la na-
ture et de l‘ampleur de la valeur commerciale 
des RGM signifie que le potentiel commercial 
des RGM provenant des ZAJN demeure large-
ment spéculatif.  Le potentiel de commerciali-

sation des RGM est entre les mains de quelques 
„acteurs clés“ des pays les plus industrialisés 
du monde. Les parties prenantes interrogées 
dans la région étudiée aspirent à générer des 
bénéfices monétaires, ainsi que d‘importants 
bénéfices non monétaires, grâce à une colla-
boration accrue en matière de recherche scien-
tifique marine, d‘accès aux données et aux in-
formations, et de transfert de connaissances, de 
capacités et de technologies marines (voir étude 
de cas 7); 

8. En ce qui concerne l‘exploitation minière en eaux
profondes, il y a peu d‘activité dans la région 
étudiée, alors que les opérations d‘exploration 
progressent dans d‘autres régions du mon-
de. Bien que la compréhension scientifique 
de l‘étendue des risques environnementaux 
soit limitée, les études existantes indiquent 
que l‘exploitation minière en eaux profon-
des devrait avoir des impacts significatifs sur 
l‘environnement marin sous la forme de de-
struction et de dégradation des écosystèmes 
des grands fonds marins, de perturbations 
écologiques et de perte de biodiversité, et 
d‘altération des écosystèmes adjacents. Ces 
impacts entraîneraient à leur tour des coûts 
élevés pour la société en raison de la réduction 
des services écosystémiques. De nombreux 
pays de la région étudiée exploitent des mines 
terrestres, ce qui signifie que l‘exploitation mini-
ère en eaux profondes pourrait être une source 
de concurrence susceptible d‘avoir un impact 
sur leurs économies. Pour les pays de la région 
étudiée, l‘exploitation minière en eaux profon-
des nécessiterait d‘importants investissements 
initiaux dans la technologie, l‘équipement et les 
capacités (voir les études de cas 8 et 9); 

9. Les implications de la connectivité entre les ac-
tivités dans les ZAJN et les ZEE adjacentes ne 
sont pas seulement océanographiques et éco-
logiques, mais aussi socio-économiques, car il 
est prouvé que les moyens de subsistance des 
populations côtières peuvent être gravement af-
fectés par les activités dans les ZAJN. C‘est pour-
quoi les discussions sur la gestion des ZAJN sont 
complémentaires au mandat et aux actions de 
la Convention d‘Abidjan (voir étude de cas 10); 

10. Malgré les faibles niveaux d‘activités actuels 
dans la région d‘étude, la discussion sur la ges-
tion des ZAJN, y compris les sujets qui émer-
gent encore dans la région d‘étude, est oppor-
tune car elle permet aux pays d‘identifier les 
besoins et les défis futurs afin de pouvoir équi-
librer la conservation et l‘exploitation durable. 

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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1. Introduction

Les océans jouent un rôle essentiel dans le main-
tien de la vie sur Terre et fournissent des servi-
ces écosystémiques vitaux tels que des services 
d‘approvisionnement, de soutien, de régulation et 
de culture. Abritant des espèces précieuses et une 
biodiversité marine riche et rare, les zones situées 
au-delà de la juridiction nationale (ZAJN) représen-
tent plus de 64 % de l‘océan et près de 50 % de la 
surface de la planète. L‘intérêt pour l‘utilisation de 
l‘espace océanique et de ses ressources va au-delà 
des zones économiques exclusives (ZEE) des États, 
dans les ZAJN. L‘utilisation et la protection des 
ressources marines apportent des contributions 
significatives aux sociétés, à leurs économies et 
au bien-être des citoyens, marquées par une for-
te interdépendance entre la santé des océans et le 
bien-être humain.

1.1. Contexte

L‘objectif primordial de cette évaluation est 
d‘analyser l‘importance socio-économique des 
ZAJN adjacentes aux eaux territoriales1 des États 
parties à la Convention d‘Abidjan2. Elle vise à ca-
ractériser et à évaluer les résultats sociaux et éco-
nomiques réels et potentiels - coûts et bénéfices 
– associés à la conservation et à l‘utilisation (exploi-
tation) des ressources marines, à la fois en termes 
qualitatifs et, dans la mesure du possible, quanti-
tatifs.   

Un besoin urgent d‘accroître les connaissances 
sur les ZAJN dans la région d‘étude (par exemp-
le en améliorant la surveillance et l‘infrastructure 
d’observation, en améliorant la compréhension de 
la connectivité écologique, etc.) a été identifié par 
les pays de la région de la convention d‘Abidjan.  
Comme il s‘agit d‘un sujet relativement nouveau, 
de nombreuses parties prenantes ne sont généra-
lement pas conscientes des questions et des sujets 
liés aux ZAJN. Les études spécifiques à la région 
qui soulignent l‘importance socio-économique de

la conservation et de l‘utilisation durable des ZAJN 
font cependant généralement défaut.  

Dans cette étude, le terme „socio-économie“ est 
utilisé dans un contexte large pour inclure les as-
pects sociaux liés au bien-être humain3, aux moyens
de subsistance, aux impacts sur les communautés,
à l‘équité, aux systèmes sociopolitiques, ainsi 
qu‘aux aspects économiques. Ces informations 
sont destinées à aider les décideurs, y compris les 
responsables gouvernementaux, le secteur privé 
et les autres parties prenantes, à prendre des dé-
cisions éclairées qui permettront d‘optimiser les 
avantages environnementaux, sociaux et écono-
miques des ZAJN dans le contexte d‘un nouvel ins-
trument international juridiquement contraignant 
pour la conservation et l‘utilisation durable de la 
biodiversité marine au-delà de la juridiction natio-
nale, l‘accord BZAJN (voir encadré 1).

Le présent rapport est fondé sur une analyse docu-
mentaire de publications scientifiques et d‘articles, 
sur l‘analyse des données disponibles, sur les con-
naissances et l‘expérience des parties prenan-
tes, ainsi que sur l‘opinion d‘experts recueillie lors 
d‘entretiens ciblés. Dans la mesure du possible, 
l‘analyse est basée sur les indicateurs économiques 
et sociaux disponibles qui décrivent l‘importance 
des activités marines pour l‘économie ou la valeur 
économique directe de l‘utilisation du milieu marin 
pour les bénéficiaires, complétée par des exemples/
études de cas. Elle fait partie d‘une série d‘études 
qui couvrant les questions de gouvernance des 
océans avec un accent sur l‘Atlantique du Sud-Est 
(et le Pacifique du Sud-Est) publiés dans le cadre 
du projet STRONG High Seas. La région étudiée 
comprend les ZAJN dans la région de l‘Atlantique 
du Sud-Est, vaguement définie ici comme la par-
tie orientale de l‘océan de l‘Atlantique Sud, entre la 
Mauritanie et l‘Afrique du Sud (Figure 1).

1      Dans ce rapport, le terme „eaux territoriales“ est utilisé de manière informelle pour désigner toute zone d‘eau sur laquelle un État a juridic-
tion, y compris les eaux intérieures, la mer territoriale, la zone contiguë, la zone économique exclusive et éventuellement le plateau conti-
nental. 

2      Les noms officiels des pays (suivis des formes abrégées entre parenthèses) par les Nations Unies sont les suivants: République d‘Angola 
(Angola); République publique du Bénin (Bénin); République du Cameroun (Cameroun); République du Cap-Vert (Cap-Vert)*; République 
démocratique du Congo; République du Congo (Congo); République de Côte d‘Ivoire (Côte d‘Ivoire); République de Guinée équatoriale 
(Guinée équatoriale)*, République gabonaise (Gabon); République de Gambie (Gambie); République du Ghana (Ghana); République de 
Guinée (Guinée-Conakry), République de Guinée-Bissau (Guinée-Bissau), République du Liberia (Liberia); République Islamique de Mau- 
ritanie (Mauritanie); République de Namibie (Namibie); République Fédérale du Nigeria (Nigeria); République démocratique de São Tomé 
et Príncipe (Sao Tome e Principe)*; République du Sénégal (Sénégal); République de Sierra Leone (Sierra Leone), République d‘Afrique du 
Sud (Afrique du Sud) et République togolaise (Togo). * n‘ont pas ratifié la Convention d‘Abidjan. Par souci de concision, seules les formes 
abrégées sont utilisées dans le texte. 

3      Le bien-être humain est un concept complexe qui englobe: l‘utilité (le bonheur, la satisfaction des désirs et les préférences), bien-être 
matérielle (plus particulièrement, le revenu et les ressources), et des vues „orientées liste“ (besoins, droits et capacités) (Clark, 2014). 
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nous utilisons généralement le terme ZAJN, bien 
que nous puissions utiliser le terme „haute mer“ 
lorsque nous citons directement des publications 
existantes qui utilisent cette terminologie spéci-
fique, et le terme „eaux territoriales“ pour désigner 
les zones comprenant les eaux nationales ou la ZEE. 

Après ce chapitre d‘introduction, le chapitre 2 - 
Statut socio-économique des pays adjacents à la 
région d‘étude - fournit un bref aperçu mettant 
en évidence les principaux indicateurs socio-
économiques des pays adjacents, dans le but de 
définir le contexte de l‘analyse des chapitres su-
ivants. Le chapitre 3 - Caractérisation des intérêts 
socio-économiques dans les ZAJN - fondé sur le 
concept de services écosystémiques, fournit une 
description des services d‘approvisionnement, de 
soutien, de régulation et de maintenance, cultu-
rels et autres fournis par les écosystèmes marins 
dans les ZAJN. Ce chapitre ouvre la voie au cha-
pitre 4 - Caractérisation de l‘importance socio-
économique des ZAJN, le cœur de l‘évaluation qui 
décrit comment les changements dans les activi-
tés humaines et les changements associés dans 
la biodiversité marine créent des résultats socio-
économiques (coûts et bénéfices) dans les États 
et les groupes sociétaux. Ce chapitre décrit éga-
lement les avantages fournis par les services éco-
systémiques en fonction de l‘état de la biodiversité 
marine et explore les impacts socio-économiques 
de la dégradation du milieu marin.  Enfin, les prin-
cipaux résultats et conclusions sont présentés au 
chapitre 5 - Principaux résultats et perspectives.

Les ZAJN comprennent la colonne d‘eau (la haute 
mer) et les fonds marins (la Zone) en dehors de la 
ZEE des États côtiers. Aux fins du présent rapport, 

Figure 1: Carte montrant la région étudiée.                   
Source: Boteler et al. (2019) 

Encadré 1: Vers un nouvel accord pour la conservation et l‘utilisation durable de la diversité 
biologique marine au-delà de la juridiction nationale (BZAJN)

Au niveau mondial, un nouvel instrument international juridiquement contraignant est en cours de
négociation dans le cadre de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer (CNUDM) pour 
la conservation et l‘utilisation durable de la biodiversité marine dans les zones situées au-delà de 
la juridiction nationale (BZAJN) (résolution 69/292 des Nations unies; résolution 72/249 des Nations 
unies). La CNUDM est l‘accord juridique international fondamental qui fournit aux États un cadre 
pour l‘attribution des frontières côtières et maritimes et identifie ce qui reste comme un bien com-
mun mondial. En tant qu‘instrument de mise en oeuvre de la CNUDM, l‘accord BZAJN devrait per-
mettre une meilleure harmonisation et des synergies entre les cadres juridiques et institutionnels 
et fournir des mécanismes pour une coordination et une coopération accrues entre les différents 
utilisateurs et bénéficiaires des ressources biologiques des océans. Il devrait combler une lacune 
dans le cadre actuel de la gouvernance mondiale des océans, complexe et fragmenté, partagé 
entre les organisations régionales de gestion des pêches, les programmes pour les mers régionales 
hébergés ou non par les Nations unies, l‘Autorité internationale des fonds marins (ISA, par son acro-

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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nyme en anglais) et certains autres organismes ou cadres. Parmi les autres conventions, citons 
les accords multilatéraux et bilatéraux, tels que la Convention sur le commerce international des 
espèces menacées d‘extinction, les instruments régionaux et spécifiques aux espèces liés à la Con-
vention sur les espèces migratrices, les réglementations relatives à la pollution marine provenant 
de sources terrestres et de navires dans le cadre des conventions de l‘Organisation maritime inter-
nationale (OMI), ainsi que les accords relatifs aux frontières maritimes, aux câbles sous-marins et 
aux règles de navigation en mer (voir Durussel et al. (2018) pour un aperçu institutionnel complet). 
Les négociations de l‘accord BZAJN sont structurées autour de quatre éléments du „paquet“: les 
ressources génétiques marines (RGM), y compris les questions relatives au partage des avantages, 
les outils de gestion par zone (OGZ), y compris les aires marines protégées (AMP), les évaluations 
d‘impact environnemental (EIE), et le devéloppement des capacités (CB, par son acronyme en an-
glais) et le transfert de technologie marine (MTT).

Il est envisagé qu‘une fois en place, l‘accord BZAJN permette la conservation et l‘utilisation durable
de la biodiversité marine, ce qui contribue à la lutte contre le changement climatique et les inégali-
tés humaines, à la sécurité des sources de nourriture et par conséquent aux moyens de subsistance.
Tiller et al. (2019) ont décrit comment la „dichotomie entre le patrimoine commun de l‘humanité 
et la liberté des mers“ (le principe du „patrimoine commun de l‘humanité“ qui sous-tend les règles
relatives à l‘exploitation minière des fonds marins et la structure et le mandat de l‘ISA; le principe de
la „liberté de la haute mer“ qui garantit l‘accès à la navigation en haute mer, à la pêche et à la pose 
de câbles sous-marins) a été une question centrale dans les négociations sur la BZAJN et la cause 
de la segmentation entre les pays en développement vulnérables et les pays développés influents 
au cours des négociations. Les intérêts divergents en matière de protection de l‘environnement et 
de gestion durable des océans s‘opposent à l‘exploitation économique des ressources marines vi-
vantes et non vivantes, alimentée par la politisation de la science dans un domaine caractérisé par 
l‘incertitude et des connaissances scientifiques incomplètes. Les négociations du traité ont débuté 
en 2018 mais ont été reportées en 2020 face à la crise mondiale provoquée par le COVID-19.

Sources: Durussel et al. (2018), Tiller et al. (2019) 

sité C. vers A. les activités humaines décrit l‘effet à 
double sens que l‘état des écosystèmes marins a 
sur les activités humaines, c‘est-à-dire que la dura-
bilité économique d‘une activité dépend de l‘état 
de la biodiversité; en même temps, elle exerce une 
pression sur ce même écosystème.

L‘analyse des impacts socio-économiques (coûts 
et bénéfices) est guidée par le cadre d‘évaluation 
présenté la figure 2, qui décrit le lien entre A. les 
activités humaines, B. les pressions, C. l‘état de la 
biodiversité et D. les mesures de protection et de 
gestion. La flèche partant de l‘état de la biodiver-



14

Une distinction est faite entre la contribution di-
recte des activités humaines à l‘économie et au 
bien-être humain (a. bénéfices), par opposition 
aux impacts potentiels des activités non durables 
(b. coûts), par exemple les impacts sur le bien-être 
humain dus à la violation des droits du travail. En 
modifiant C. l‘état de la biodiversité, A. les activités
humaines génèrent c. des avantages et d. des 
coûts indirects. Grâce aux efforts de D. protection 
et de gestion, C. l‘état de la biodiversité marine 
peut être maintenu ou amélioré, garantissant ainsi
les services écosystémiques qu‘elle fournit. Des 
océans sains sont bénéfiques pour le bien-être hu-
main et les économies. Dans ce rapport, l‘analyse 
des intérêts socio-économiques dans les ZAJN pré-
sentée est structurée selon l‘approche des services
écosystémiques (i. et ii.). D‘autre part, la dégrada-
tion de la biodiversité marine réduit la capacité de 
l‘écosystème à produire des biens et des services, 
ce qui entraîne une perte de bénéfices écono-
miques et affecte le bien-être humain, ce que l‘on 
appelle le coût de la dégradation (iii.).

1.2. À propos de STRONG High Seas  

STRONG High Seas - Renforcement de la gouver-
nance régionale des océans pour la haute mer - est 
un projet de recherche de cinq ans (juin 2017 - mai
2022) qui se concentre sur le renforcement de la 
gouvernance de l‘océan dans le Pacifique du Sud-
Est et l‘Atlantique du Sud-Est. En collaboration 
avec le Secrétariat de la Commission permanente 
du Pacifique Sud (CPPS, par son acronyme en es-
pagnol) et le Secrétariat du Programme des mers 
régionales de l‘Afrique de l‘Ouest et du Centre 
(Convention d‘Abidjan), le projet développera et 
proposera des mesures ciblées pour faciliter le dé-
veloppement coordonné d‘approches de gestion 
intégrées et écosystémiques pour la gouvernance 
de l‘océan dans les ZAJN. Les États de ces régions 
reconnaissent la nécessité de conserver et d‘utiliser 
durablement la biodiversité marine, y compris 
dans les ZAJN, et travaillent par l‘intermédiaire de 
ces organisations régionales pour atteindre cet ob-
jectif. Le projet STRONG High Seas est financé par 
l‘Initiative internationale pour le climat (IKI).

a. Contribution à 
l‘économie et au bien-

être humain (avantages)

c. Avantages potentiels pour 
l‘économie et le bien-être 
humain que procurent des 
océans sains (avantages)

ii. Analyse des 
services éco-
systémiques 
(régulation, 

en soutenant)i. Analyse des 
services éco-
systémiques 
(approvision-
nement, cul-
turel, autres)

D. Protection 
et  

mesures de 
gestion 

iii. Analyse 
du coût de la 
dégradation

d. Perte potentielle pour 
l‘économie et le bien-être 

humain en raison de  
l‘état détérioré (coûts)

b. Impacts potentiels des 
activités non durables sur 
l‘économie et le bien-être 

humain (coûts) 

A. Les activi-
tés humaines 

utilisation 
directe/indirecte 

de la  
biodiversité 

B. Pressions

C. État de la 
biodiversité 

Figure 2: Cadre d‘évaluation pour l‘analyse socio-économique des activités humaines dans les ZAJN.  
Source: Elaboré à partir de HELCOM (2018)   

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 



15

Le Ministère fédéral allemand de l‘Environnement, 
de la Protection de la Nature et de la Sûreté nuc-
léaire (BMU) soutient cette initiative en vertu d‘une 
décision du Parlement de la République fédérale 
d’Allemagne.   

1.3. Économie bleue durable dans les ZAJN 

Tout au long du processus de négociation de la 
BZAJN, les questions de gestion des ZAJN ont pris 
de l‘importance, suscitant des discussions mon-
diales sur l‘accès aux ressources et le partage des 
avantages. Ces discussions sont étroitement liées à 
la question de l‘économie bleue durable et équita-
ble (par exemple, Bennett et al. 2019, voir en-

cadré 2), plaidant pour une utilisation écologique-
ment durable et socialement équitable de l‘espace 
océanique. Selon la Banque mondiale (2019), 
l‘économie bleue fait référence au développement 
des activités économiques océaniques de manière 
intégrée et durable. Elle est axée sur la capture des 
synergies potentielles et la gestion des compromis 
entre les industries afin de mieux faire face aux 
menaces croissantes qui pèsent aujourd‘hui sur les 
océans, et notamment celles liées au changement 
climatique. Une économie bleue s‘efforce de ma-
ximiser les avantages socio-économiques générés 
par les activités océaniques, notamment la pro-
duction alimentaire et la création d‘emplois.

Encadré 2: L‘économie bleue: concepts et faits 

Les origines du concept d‘économie bleue remontent à la conférence Rio+ de 2012 des Nations 
unies et au rapport sur „l‘économie verte dans un monde bleu“. S‘appuyant sur un consensus mon-
dial croissant sur la pertinence socio-économique du concept et de ses activités connexes, le terme
d‘économie océanique a été plus récemment adopté par des organismes internationaux, tels que 
l‘Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les Nations unies (ONU)
et la Banque mondiale. L‘expression „économie des océans“ implique souvent que l‘“eau douce“ 
et l‘“eau continentale“ soient considérées comme des dimensions essentielles du secteur, en par-
ticulier lorsqu‘il s‘agit d‘évaluer le financement d‘une économie bleue durable dans les économies
en développement et émergentes du monde entier. La définition de l‘économie bleue reconnaît 
la pertinence de certaines activités économiques plus „traditionnelles“, telles que l‘extraction et la 
commercialisation des ressources marines vivantes, le transport maritime, les activités portuaires, 
la construction et la réparation de navires, le tourisme côtier et maritime, etc. En outre, la définition
englobe également un certain nombre d‘activités innovantes émergentes mais tout aussi perti-
nentes, telles que l‘énergie maritime (énergie éolienne offshore et énergie océanique), la biotech-
nologie bleue, le dessalement, etc.

Semblable à l‘“économie verte“, le modèle de l‘économie bleue vise à améliorer le bien-être humain
et l‘équité sociale, tout en réduisant considérablement les risques environnementaux et les pénu-
ries écologiques. Il prévoit un modèle inclusif dans lequel les États côtiers - qui n‘ont parfois pas la 
capacité de gérer leurs riches ressources marines - peuvent commencer à étendre les avantages 
de ces ressources à tous.

Quelques faits clés:   

 L‘économie océanique mondiale est évaluée à environ 1,5 trillion de dollars US par an;

 90 % du commerce mondial en volume est transporté par voie maritime; 

 350 millions d‘emplois dans le monde sont liés à la pêche; 

 D‘ici 2025, on estime que 34 % de la production de pétrole brut proviendra de champs offshore; et 

 L‘aquaculture est le secteur alimentaire qui connaît la plus forte croissance et fournit environ 
50 % du poissons destinés à la consommation humaine. 

Sources:  OCDE (2016), Secrétariat du Commonwealth (2021)
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Encadré 2: L‘économie bleue: concepts et faits (suite)

L‘Afrique en ligne de mire: 

Plus d‘un quart de la population africaine vit à moins de 100 km de la côte et y tire ses moyens 
de subsistance. Selon l‘Agence internationale de l‘énergie (AIE), d‘ici 2020, la valeur économique 
annuelle des activités énergétiques liées aux affaires maritimes pourrait atteindre 3 milliards de 
dollars (~2,5 milliards d‘euros). Sur les 54 pays africains, 34 sont des pays côtiers et plus de 90 % des 
exportations et importations africaines sont transportées par voie maritime. Les eaux territoriales 
sous juridiction africaine couvrent une superficie de 13 millions de km², avec un plateau continen-
tal de quelque 6,5 millions de km² constituant la ZEE. Le continent couvre 17 % des ressources en 
eau de surface de la planète. Selon une étude de la FAO, la valeur ajoutée brute totale du secteur 
de la pêche et de l‘aquaculture en Afrique est estimée à 24 milliards de dollars, soit 1,6 % du PIB de 
l‘ensemble des pays africains. Selon la FAO, ce secteur emploie quelque 12,3 millions de personnes. 
Selon certaines estimations, l‘industrie maritime africaine représente 1 trillion de dollars par an.  

L‘Union africaine a proclamé que „l‘économie bleue pourrait devenir la nouvelle frontière d‘une re-
naissance africaine“. En 2016, l‘Assemblée de l‘Union africaine a adopté une Charte sur la sécurité 
et la sûreté maritimes et le développement en Afrique, connue sous le nom de „Charte de Lomé“.  
Ses objectifs sont les suivants:

 Prévenir et réprimer la criminalité nationale et transnationale, y compris le terrorisme, la pirate-
rie, les vols à main armée contre les navires, le trafic de drogue, le trafic de migrants, le trafic des 
personnes et tous les autres types de trafic par la mer et la pêche illégale, non déclarée et non 
réglementée (INN); 

 Promouvoir l‘environnement en général et le milieu marin dans l‘espace des les États côtiers et 
isolés, en particulier; 

 Promouvoir une économie bleue/océanique florissante et durable;  

 D‘ici 2025, on estime que 34 % de la production de pétrole brut proviendra de champs offshore; et 

 Stimuler la mise en œuvre de la stratégie maritime intégrée de l‘Afrique de 2050 en conformité 
avec le droit maritime international; et 

 Promouvoir la formation et le renforcement des capacités du secteur maritime, portuaire et in-
dustriel, pour une utilisation sûre et responsable du domaine maritime; 

À la suite de la Conférence sur l‘économie bleue durable qui s‘est tenue à Nairobi, au Kenya, en 
2018, la Stratégie pour l‘économie bleue en Afrique a été lancée. Son objectif est de guider le dé-
veloppement d‘une économie bleue inclusive et durable qui devienne un contributeur important 
à la transformation et à la croissance du continent, en faisant progresser les connaissances sur la 
biotechnologie marine et aquatique, la durabilité environnementale, la croissance d‘une industrie 
du transport maritime à l‘échelle de l‘Afrique, le développement du transport maritime, fluvial et 
lacustre, la gestion des activités de pêche sur ces espaces aquatiques, et l‘exploitation et la valo-
risation des minéraux et autres ressources des grands fonds. L‘Union africaine a identifié le déve-
loppement de l‘économie des océans bleus comme un objectif prioritaire pour réaliser l‘aspiration 
à „une Afrique prospère fondée sur une croissance inclusive et un développement durable“ dans le 
contexte de l‘Agenda 2063 de l‘Union africaine - le plan directeur pour transformer l‘Afrique en une 
puissance mondiale de l‘avenir.

Sources: Commission de l‘Union africaine (2015), AU-IBAR (2019)  

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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Ces dernières années, une attention accrue a été 
accordée à la durabilité environnementale de 
l‘économie bleue, mais les aspects économiques 
et financiers sont restés au centre des préoccup-
ations. Bien que l‘économie bleue se caractérise 
par l‘équité sociale et la durabilité environnemen-
tale comme principes fondamentaux, la pression 
pour la croissance économique par le développe-
ment des océans met de côté ces principes dans 
la politique et la pratique (Bennett et al., 2019). La 
durabilité sociale repose sur l‘offre d‘opportunités 
égales, la stabilité sociale et la croissance inclusi-
ve. Elle doit permettre de fournir des emplois de 
qualité et d‘améliorer les moyens de subsistance 
(Ecorys et al., 2020). En parallèle, il est nécessaire 
de protéger et/ou de préserver, non seulement 
dans le but de soutenir les activités économiques, 
mais aussi pour les services écosystémiques qu‘ils 
fournissent et leur valeur intrinsèque, par oppositi-
on à la valeur économique4 (Rea et Munns Jr, 2017). 

Les ZAJN sont un „bien commun mondial“ parta-
gé, propriété de tous les citoyens. En réalité, com-
me il s‘agit d‘une ressource en „libre accès“, les 
ZAJN ont tendance à être exploitées par quelques 
acteurs économiques puissants, ce qui apporte 
des avantages inéquitables et disproportionnés à 
une petite minorité (EJF, 2020).  La nouvelle ère po-
tentielle de l‘économie bleue a suscité une hâte de 
revendiquer l‘espace et les ressources des océans. 
Des termes tels que „accaparement des océans“5 
(par exemple Bennett et al. 2015) et „capture par 
les élites“6 sont fréquemment utilisés pour décrire 
l‘exploitation non réglementée des ressources ma-
rines, qui entraîne des inégalités économiques en 
générant désavantages locaux limités et en expo-
sant les groupes marginalisés à des impacts envi-
ronnementaux, sociaux et culturels dommageab-
les (Bennett et al., 2019). Cette situation est motivée 
par le fort intérêt sécuritaire et économique de di-
vers États et acteurs corporatifs à contrôler ou à ex-
ploiter la biodiversité dans les ZAJN, avec le risque 
que les nations moins riches qui ont le moins con-
tribué à la surexploitation des ressources, souffrent 
le plus de cette perte. 

Avec l‘augmentation des activités humaines et de 
l‘exploitation des ZAJN, en partie déclenchée par 
la poussée récente de l‘innovation et de la techno-
logie qui pousse à l‘exploration d‘environnements

auparavant inaccessibles, les pressions et impacts 
cumulés présentent un risque sérieux pour les éco-
systèmes marins.  Le rythme de la dégradation de 
l‘environnement s‘accélère de manière significa-
tive dans de nombreuses parties de l‘océan mondi-
al (Halpern et al., 2019). Il existe désormais suffisam-
ment de preuves que des pressions telles que la 
surpêche, la pollution plastique et le changement 
climatique ont entraîné des menaces systémiques 
pour la biodiversité marine dans les ZAJN (Boteler 
et al., 2019), y compris des présupposés liés à des 
activités émergentes telles que l‘exploitation mini-
ère des fonds marins, dont les risques sont moins 
connus mais considérés comme potentiellement 
substantiels avec des impacts de grande portée. 

Les ZAJN sont intrinsèquement liées aux zones 
côtières. Ce concept de „connectivité“ englobe à 
la fois la connectivité océanographique - le trans- 
port de matières, telles que les nutriments, les pe-
tits organismes marins et d‘autres particules, par 
les courants et les processus océaniques, tels que 
l‘enfoncement et la remontée; et la connectivité 
écologique - la liaison géographique des indivi-
dus et des populations tout au long de leurs cycles 
migratoires (Popova et al., 2019). Le degré de con-
nectivité n‘est pas nécessairement le résultat de la 
„contiguïté“, c‘est-à-dire de la proximité spatiale/
géographique des frontières maritimes d‘un État 
par rapport aux ZAJN en haute mer (Popova et al., 
2019). Les implications de la connectivité sont im-
portantes dans la gestion des ZAJN. Dans les ré-
gions où la connectivité entre les ZAJN et les zo-
nes côtières est forte, les activités menées dans les 
ZAJN peuvent avoir un impact direct sur le bien-
être des communautés côtières, par exemple, les 
impacts de la pêche dans les ZAJN pourraient mi-
ner les efforts de gestion dans les eaux territoria-
les.  L‘inverse est vrai, dans la mesure où les acti-
vités qui se déroulent dans les zones relevant de 
la juridiction nationale peuvent créer des pressions 
(par exemple, pollution marine, débris, espèces 
exotiques) sur les ZAJN, créant ainsi un „couloir de 
connectivité“ le long duquel les cycles de vie des 
espèces et la pollution marine ne respectent pas 
les frontières administratives. Ces frontières peu-
vent changer, non seulement en raison de la mig-
ration mais aussi de processus à plus long terme,

4      Le concept de valeur intrinsèque reflète la perspective selon laquelle la nature a une valeur en soi, indépendamment des utilisations humai-
nes.  

5      L‘accaparement des océans signifie donc la prise de contrôle, par de puissants acteurs économiques, de décisions cruciales (par exemple 
en matière de pêche), y compris le pouvoir de décider comment et à quelles fins les ressources marines sont utilisées, conservées et gérées 
aujourd‘hui et à l‘avenir. 

6      La capture par les élites est une forme de corruption par laquelle les ressources publiques sont détournées au profit de quelques indivi-
dus de niveau social supérieur au détriment du bien-être de l‘ensemble de la population. 
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tels que le changement climatique. Il existe des 
preuves solides de la valeur de la connectivité pour 
maintenir l‘intégrité et la fonctionnalité des éco-
systèmes et des services qui en découlent (Olds et 
al., 2016). 

Aucun État ou organisation n‘a de mandat légal 
pour la protection de la biodiversité dans les ZAJN, 
ce qui les rend particulièrement vulnérables aux 
activités humaines. Cependant, certaines organi-
sations sectorielles (par exemple, l‘Organisation 
maritime internationale (OMI), l‘Autorité interna-
tionale des fonds marins (ISA), les organisations 
régionales de gestion de la pêche (ORGP) ont le 
mandat légal de gérer des activités humaines spé-
cifiques (par exemple, la navigation, l‘exploitation 
minière, la pêche) qui ont un impact sur la biodi-
versité marine dans les ZAJN. Il est donc urgent de 
mettre en place un instrument international juri-
diquement contraignant pour la conservation et 
l‘utilisation durable de la biodiversité marine dans 
les zones situées au-delà de la juridiction nationale 
(BZAJN) (voir encadré 1); cet instrument sera mon-
dial et portera sur la gestion directe et la conserva-
tion de la biodiversité, y compris de ses composan-
tes génétiques. 

1.4. Principales limitations et lacunes: Consé-
quences pour l‘évaluation 

Un adage courant dit que „Nous en savons 
plus sur la surface de la Lune que sur le fond de 
l‘océan“ (Paul V. R. Snelgrove, biologiste marin).  
Avec plus de 80 % de l‘océan non cartographié, 
non observé et non exploré, la caractérisation de 
vastes zones océaniques manque de données 
quantitatives. Certaines données sur des activités 
spécifiques, comme la pêche, sont disponibles. 
D‘autres, comme l‘exploitation des ressources gé-
nétiques marines (RGM), manquent de données 
et d‘informations sur leur valeur potentielle, tandis 
que des activités comme l‘exploitation minière en 
eaux profondes sont encore émergentes et ne sont 
donc pas encore pleinement déployées. En outre, 
les avantages des ressources biologiques et les 
menaces pesant sur la biodiversité résultent sou-
vent de chaînes de causes et de conséquences vas-
tes et complexes (De Santo et al., 2019). Cela limite 
considérablement la capacité de mener des ana-
lyses quantitatives et d‘appliquer des méthodolo-
gies standard d‘analyse des coûts et des bénéfices 
(ACB) qui permettent la quantification monétaire.  

Pour cette raison, l‘étude fournit principalement 
une évaluation narrative et prospective des activi-
tés clés, basée sur une analyse documentaire et les 
données disponibles (le cas échéant), complétée 
par les connaissances des parties prenantes. Les 
informations collectées sont utilisées pour soute-
nir le développement de scénarios et d‘études de 
cas - des récits narratifs et qualitatifs des résultats 
sociaux et économiques. 

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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2. Statut socio-économique des pays avoisi-
nants la région d‘étude 

Les caractéristiques écologiques de la région étudi-
ée, notamment les zones d‘importance écologique 
particulière, les zones d‘importance géologique, les 
habitats benthiques et pélagiques et la biodiversi-
té marine, ont été décrites en détail dans Boteler 
et al. (2019). Bien que les ZAJN de l‘Atlantique Sud-
Est soient le centre géographique de cette étude, 
l‘analyse doit être considérée dans le contexte du 
statut socio-économique des 22 pays côtiers adja-
cents. Ce nombre considérable de pays a des cul-
tures, des langues et des ressources différentes, 
ainsi que des intérêts et des besoins, en termes de 
conservation et d‘utilisation durable de la BZAJN 
(Durussel et al., 2018). Pour cette raison, un aperçu 
des principaux faits et chiffres socio-économiques, 
y compris la population, le revenu, l‘éducation et la 
profession, des pays adjacents à la région d‘étude 
est fourni ci-dessous. Ce chapitre n’a pas pour but 
de donner une analyse socio-économique comp-
lète de la région, mais de mettre en évidence les 
asticités qui sont les plus importants pour l‘analyse

et les études de cas présentées dans les chapitres 
suivants. 

La population totale des 22 pays côtiers adjacents 
à la région étudiée s‘élève actuellement à 557 mil-
lions d‘habitants (données pour 2020; UN DESA, 
2019), ce qui représente une multiplication par 
près de six depuis 1950 (figure). Cette trajectoire 
croissante devrait se poursuivre; les projections 
indiquent que la population dépassera le milliard 
d‘habitants d‘ici 2050. Comme dans d‘autres régi-
ons du monde, l‘urbanisation et l‘industrialisation 
sont généralement centrées sur la zone côtière, ce 
qui se traduit par des villes côtières denses et des 
deltas peuplés.  Près de 20 % de la population tota-
le est constituée de jeunes âgés de 15 à 24 ans (fi-
gure 3), les projections indiquant une tendance à la 
hausse de la population jeune dans les décennies 
à venir (UN DESA, 2015). Cela pose des défis sup-
plémentaires à la région en matière d‘éducation et 
d‘emploi des jeunes générations.

Figure 3: (A) Population totale de la région étudiée, y compris la population projetée pour 2020 - 2050
(Millions); (B) Population en 2020 par groupe d‘âge (Millions) 
Source: UN DESA (2019)  
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La région est confrontée à d‘importants défis so-
cio-économiques et de développement, comme 
le montrent à la fois le produit intérieur brut (PIB) 
par habitant, indicateur de la production écono-
mique d‘une nation et bonne représentation du 
niveau de d‘un pays, et l‘indice de développement 
humain (IDH) qui mesure les principales dimensi-
ons du développement humain7 (figure 4). Cela est 
dû en partie à la proéminence du secteur informel, 
qui est remarquablement élevé dans la région, dé-
passant 90 % de l‘emploi non agricole total dans 
certains pays (données de la Banque mondiale8 
- non présentées). Toutefois, il convient de noter 
que si la normalisation du PIB par habitant fournit 
une mesure plus comparable, elle tient également 
compte de la croissance démographique inéga-
lée. En termes absolus, la région a connu une aug-
mentation globale importante du PIB (et du reve-
nu national brut - RNB) depuis 2000 environ (non 
montré) grâce aux efforts considérables déployés 
par les pays avec le soutien au développement de 
leurs partenaires, qu’il s’agisse de pays (tels que le 
Brésil, la Chine, l‘Inde, la France, le Venezuela, les

les États-Unis et l‘Allemagne9) ou d‘organisations 
ou d‘institutions (telles que la Fondation pour le 
renforcement des capacités en Afrique (ACBF, par 
son acronyme en anglais), la Banque africaine de 
développement (AFDB, par son acronyme en an-
glais), l‘Union africaine (UA), l‘Union européenne 
(UE), l‘Organisation internationale de la Franco-
phonie (OIF), l‘Union économique et monétaire 
ouest-africaine (UEMOA), le Programme des Na-
tions unies pour le développement (PNUD) et les 
Nations unies (ONU)) (CEDEAO, 2016). Cependant, 
ces progrès ne sont pas en mesure de suivre la 
croissance rapide de la population, ce qui explique 
en partie pourquoi 12 des 22 pays font partie des 
pays les moins avancés (PMA). Dans certains pays 
de la région, le taux de chômage total dépasse lar-
gement la moyenne mondiale de 5,4 %, exacerbé 
par les taux de chômage des jeunes qui atteignent 
jusqu‘à 40 % (figure 4). Le chômage desjeunes 
d‘aujourd‘hui diminuera les revenus des futurs re-
traités, ce qui augmentera la charge de l‘État et les 
risques de pauvreté à l‘avenir.

7      Les trois dimensions clés de l‘IDH sont: 1. Une vie longue et saine - mesurée par l‘espérance de vie; 2. l‘accès à l‘éducation - mesuré par les 
années de scolarisation prévues des enfants à l‘âge d‘entrée à l‘école et les années moyennes de scolarisation de la population adulte; 3. Un 
niveau de vie décent - mesuré par le RNB par habitant ajusté au niveau des prix du pays. Notez que le PNUD classe chaque pays dans l‘un 
des trois groupes de développement suivants: a. Développement humain faible pour les scores IDH compris entre 0,0 et 0,5; b. Développe-
ment humain moyen pour les scores IDH compris entre 0,5 et 0,8 ; c. Développement humain élevé pour les scores IDH compris entre 0,8 et 
1,0.  

8      https://data.worldbank.org/ ; consulté en septembre 2020.
9      Les noms officiels des pays (suivis des formes abrégées entre parenthèses) sont: République fédérative du Brésil (Brésil); République popu-

laire de Chine (Chine); République de l‘Inde (Inde); République française (France); République bolivarienne du Venezuela (Venezuela); États-
Unis d‘Amérique (USA); République fédérale d‘Allemagne (Allemagne). Par souci de concision, seules les formes abrégées sont utilisées 
dans le texte. 
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Figure 4: (A) PIB par habitant (US$ courants) et IDH (0 - 1) | Les données sont pour 2019.  
Sources: Les données relatives au PIB par habitant proviennent de la Banque mondiale 
- Indicateurs du développement mondial (2020). Indicateurs de développement mondial 
(2020) | Les données pour l‘IDH proviennent des Rapports sur le développement humain 
du PNUD (2020)  

B) Taux de chômage total et des jeunes (15 - 24 ans) (%) | Les données relatives au taux de 
chômage total sont celles de 2019. Les données relatives au taux de chômage des jeunes 
sont celles de la dernière année disponible (voir annexe pour l‘ensemble des données). 
Source: Banque mondiale - Indicateurs du développement mondial (2020) 

Les faits montrent qu‘il existe de fortes associations 
entre la pauvreté et les inégalités; dans certains cas, 
les inégalités peuvent elles-mêmes agir comme un 
moteur de la pauvreté (Hills et al., 2019). L‘indice de 
Gini est souvent utilisé comme un indicateur des 
inégalités économiques et une mesure du revenu. 

La distribution de la pauvreté se situe entre 30 et 
50 % pour la plupart des pays de la région. Cepen-
dant, le taux de pauvreté national - le pourcentage 
de la population vivant sous les seuils de pauvreté 
nationaux - varie entre 17 et 77 % (figure 5). 
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Figure 5: (A) % de la population vivant en dessous des seuils de pauvreté nationaux | Les don-
nées concernent la dernière année disponible (voir l‘annexe pour l‘ensemble des 
données).  
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(B) Indice de Gini (%) | Les données concernent la dernière année disponible (voir 
l‘annexe pour l‘ensemble des données). Une valeur de l‘indice de Gini < 30 % est con-
sidérée comme faible; 30<>50 est considérée comme moyenne; > 50 est considéré 
comme élevé. 
Source: Banque mondiale - Indicateurs du développement mondial (2020). 
L‘ensemble complet de données est fourni en annexe. 
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12     Résolution adoptée par l‘Assemblée des Nations unies pour l‘environnement le 15 mars 2019. 

Des études récentes soulignent l‘interdépendance
entre la pauvreté et les questions environnemen-
tales, enchevêtrées dans un réseau complexe de 
relations entre l‘homme et l‘environnement (Rai, 
2019), ce que l‘on appelle le lien entre pauvreté et 
environnement (UNEP/EA. 4/Res. 1812).   Ils affirment 
que le lien entre la pauvreté et l‘environnement est 
multidimensionnel et qu‘il est régi par des facteurs 
tels que le pouvoir, la cupidité, l‘échec du marché 
et des institutions, avec le paradoxe que les person-
nes défavorisées supportent souvent de manière 
disproportionnée les impacts négatifs d‘un envi-
ronnement qui se détériore rapidement (Rai, 2019; 
Chen et al., 2020).  Ce constat est étayé par le lien 
entre la dégradation de l‘environnement, la ges-
tion durable des ressources naturelles, y compris 
le changement climatique, et d‘autres défis envi-
ronnementaux pour parvenir au développement 
social et économique et éradiquer la pauvreté, à 
l‘appui des besoins des générations actuelles et 
futures. En particulier, les impacts du changement 
climatique ont des effets dévastateurs sur les mo-
yens de subsistance de certaines communautés 
côtières en Afrique et devraient s‘aggraver.  

En ce qui concerne les investissements africains, la 
faiblesse des structures financières et les vides ju-
ridiques ont entraîné des flux financiers illicites qui 
permettent la perpétuation d‘activités criminelles, 
telles que la pêche INN, la piraterie, le trafic illicite 
de biens et de personnes et les crimes environne-
mentaux. Il convient également de noter que le rôle 
des gouvernements étrangers dans l‘économie 
bleue en Afrique peut être une source de préoc-
cupation. Par exemple, les investissements chinois 
dans l‘économie bleue sont en augmentation, en 
particulier dans les secteurs du transport maritime 
et de la pêche, avec un engagement croissant mais 
encore limité pour assurer un financement dura-
ble. Des préoccupations similaires concernent les 
investissements russes dans l‘économie bleue en 
lien avec l‘industrie alimentaire et l‘exploitation des 
ressources. La Russie prévoit également d‘investir 
dans les installations portuaires pour faire face à 
l‘augmentation du fret maritime, avec plusieurs 
grands projets d‘infrastructure prévus.

Des accords récents positionnent également la 
Russie comme un acteur clé en Afrique, mais les 
bénéfices économiques restent à voir.

Dans le même temps, les économies des pays de 
la région étudiée sont appelées à se développer au 
fil du temps. Les secteurs les plus importants de 
l‘économie aquatique et océanique africaine ac-
tuelle sont la pêche et l‘aquaculture. En outre, le 
tourisme, le transport, les ports, l‘exploitation mi-
nière en mer et l‘énergie offrent un potentiel de 
croissance considérable au fil des ans. Il est crucial 
de convertir cette croissance en une croissance de 
qualité, en générant une richesse inclusive, dans 
les limites de l‘environnement et en respectant les 
considérations sociales les plus élevées. C‘est es-
sentiellement ce que devrait viser une „économie 
bleue durable“, qui restaure, protège et maintient 
des écosystèmes diverses, productifs et résilients, 
et qui est basée sur des technologies propres, des 
énergies renouvelables et des flux de matériaux 
circulaires (WWF, 2020); une économie qui joue un 
rôle majeur dans la transformation structurelle de 
la région et qui soutient des considérations socia-
les importantes, telles que l‘inclusion financière, le 
rôle des femmes dans l‘entreprenariat, la rétention 
de la richesse et la création d‘emplois, malgré les 
contraintes auxquelles sont confrontées les éco-
nomies vulnérables. Un certain nombre d‘activités 
de l‘économie bleue sont considérées comme des 
sources de développement prometteuses pour la 
région, mais si elles ne sont pas bien gérées, ces ac-
tivités peuvent accroître la pression sur les écosys-
tèmes et avoir un impact négatif sur les commu-
nautés locales, au lieu de soutenir une croissance 
durable et l‘inclusion sociale. Des investissements 
sont nécessaires pour améliorer les capacités, no-
tamment dans les infrastructures portuaires et le 
secteur du tourisme. Il est également nécessaire 
de mieux faire connaître l‘économie bleue durab-
le - dans le contexte de la politique de développe-
ment et de l‘économie verte.  
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3.1. La dépendance socio-économique des
services des écosystèmes marins

La conservation et l‘utilisation durable des ressour-
ces naturelles et des services écosystémiques sont 
des conditions préalables à une économie bleue 
durable. En établissant un lien entre les services 
écosystémiques fournis par les écosystèmes ma-
rins et les intérêts socio-économiques dans les 
ZAJN (tableau 1), il est évident que les intérêts vont 
au-delà des secteurs économiques. Il existe une 
forte dépendance entre les différents services, par 
exemple entre les services d‘approvisionnement

biotique (par exemple, les pêcheries) et les services 
de régulation et de soutien, qui sont les services de 
base. les pêcheries) et les services de régulation et 
de soutien qui déterminent l‘état de la biodiversité. 
En revanche, les services d‘approvisionnement 
abiotiques (tels que l‘exploitation minière en eaux 
profondes, l‘exploration et l‘exploitation du pétrole 
et du gaz) et d‘autres activités (telles que la naviga-
tion et le transport/la navigation, les câbles sous-
marins/la télécommunication) ne sont pas influen-
cés par l‘état de la biodiversité mais exercent à leur 
tour des pressions qui détériorent les conditions 
des écosystèmes.

3. Caractérisation des intérêts socio-écono-
miques dans les ZAJN

Service écosystémique Type Intérêts 
socio-économiques 

Informations 
complémentaires

Activités consommatrices

Approvisionnement (biotique)

   Nutritionnel  Pêche  Secteur économique établi 
(section 3.2.)

   Nutritionnel  Élevage marin/aquaculture  Ne se produit pas dans les 
ZAJN

   Ressources génétiques 
Produits pharmaceutiques

 Ressources génétiques ma-
rines

 Secteur économique émer-
gent (section 3.2.)

Approvisionnement  
(abiotique; indépendant de 

l‘état de l‘écosystème) 

   Matières premières  Exploitation minière en hau-
te mer

 Secteur économique émer-
gent (section 3.2.)

   Matières premières/énergie  Pétrole et gaz  Ne se rencontre pas (en-
core) dans les ZAJN

Activités non consommatrices

Soutien
   Biodiversité    Gestion/conservation de 

biodiversité    Discuté dans la section 3.3   Habitat pour les espèces 

Culturel

   Recherche    Recherche et éducation 

   Récréation et loisirs    Récréation, loisirs et touris-
me

   Non traité en détail ici

   Interactions spirituelles,
symboliques et autres avec 
le biote, les écosystèmes et 
les paysages marins.

   Interactions spirituelles,
symboliques et autres avec 
le biote, les écosystèmes et 
les paysages marins.

   Non traité ici.  Cependant, 
des communications 
comme celle de Turner 
et al. (2020) soulignent 
l‘importance du patrimoi-
ne culturel lié au le „Midd-
le Passage“  à travers les 
routes du commerce des 
esclaves dans les ZAJN de 
l‘Atlantique.

Tableau 1: Lien entre les services écosystémiques et les intérêts socio-économiques dans 
les ZAJN 
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port, l‘extraction des ressources et l‘élimination 
des déchets, a été estimée en 1998 à un minimum 
de 20,9 trillions de dollars US par an. Bien que très 
approximatif sur la base des informations limitées 
disponibles, ce chiffre représente environ 63 % de 
la valeur totale estimée de tous les systèmes sur 
Terre (PNUE, 2016). Cela souligne l‘importance des 
services écosystémiques autres que les services 
d‘approvisionnement, c‘est-à-dire les services de 
régulation, les services culturels et en particulier 
les services de soutien (figure 6), dont les valeurs ne 
peuvent pas être facilement quantifiées mais qui 
sont au cœur des activités socio-économiques qui 
en dépendent. Les récentes découvertes d‘espèces 
et d‘habitats nouveaux et uniques dans les profon-
deurs océaniques ont mis en lumière le fait que les 
océans constituent le plus grand réservoir de bio-
diversité de la planète, fournissant de nombreux 
services essentiels avec des avantages socio-éco-
nomiques substantiels qui sont souvent considé-
rés comme acquis. La diversité des espèces et le 
maintien de la diversité génétique au sein des po-
pulations renforcent la résilience des écosystèmes 
marins et leur capacité d‘adaptation face à la varia-
bilité naturelle de l‘environnement et aux menaces 
anthroposophiques, telles que le changement cli-
matique (Yadav et Gjerde, 2020). Certains habitats 
présentent un nombre exceptionnellement élevé 
d‘espèces et une faune distincte, abondante et di-
versifiée, ce qui les rend plus diversifiés génétique-
ment que d‘autres. 

Une étude récente de la FAO (Ottaviani, 2020) a 
analysé la valeur économique des services écosys-
témiques fournis par les grands fonds marins et 
les zones situées au-delà des limites de la juridic-
tion nationale. Malgré les progrès des méthodes 
d‘évaluation, l‘attribution d‘une „étiquette de prix“ 
aux services écosystémiques fournis par les grands 
fonds marins internationaux et les écosystèmes et 
espèces associés reste un défi. En effet, il est dif-
ficile d‘évaluer monétairement: i. le rôle des grands 
fonds dans la régulation des systèmes planétaires, 
y compris le climat mondial et la séquestration du 
dioxyde de carbone (CO2);  ii. l‘interrelation entre la 
vie marine des grands fonds et les écosystèmes de 
toute la colonne d‘eau dont l‘homme dépend déjà; 
iii. le potentiel de découverte de nouvelles espèces 
et de nouveaux écosystèmes; iv. le potentiel de 
découverte de nouvelles espèces et de nouveaux 
écosystèmes susceptibles d‘élargir notre compré-
hension de la vie sur Terre; et v. la possibilité de tirer 
parti du matériel génétique des organismes vivant 
en profondeur (extrêmophiles) à des fins médicales 
et autres (Deep Sea Conservation Coalition, 2020). 
En outre, la valeur fondamentale et intrinsèque (y 
compris les services culturels, religieux et autres) 
de la biodiversité ne peut pas être attribuée à une 
valeur monétaire.

Malgré les difficultés associées à l‘attribution de 
ce type de valeur, certaines études ont fourni une 
estimation. La valeur de l‘écosystème marin biens 
et services, en plus des utilisations socio-écono-
miques tradtionnelles de l‘océan telles que le trans-

Service écosystémique Type Intérêts 
socio-économiques 

Informations 
complémentaires

Activités non consommatrices

Régulation et maintenance 

   Médiation des flux   Circulation de l‘eau

  Voir la section 3.4

   Médiation des conditions 
physiques, chimiques, bio-
logiques

  Régulation du climat

   Médiation des déchets, to-
xiques et autres nuisances.

  Séquestration et stockage 
du carbone 

 L‘élimination des déchets 
(de offshore, par exemple la 
navigation, et transportés à 
partir de sources terrestres).

Autre 
(indépendant de l‘état de 

l‘écosystème)

   Navigation et transport/ex-
pédition

   Secteuréconomique établi 
(section 3.2)

   Câbles sous-marins/télé-
communications      Voir section 3.5

   Sécurité maritime
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Ces „points chauds de la biodiversité“, que l‘on trou-
ve généralement autour des monts sous-marins, 
constituent des zones d‘alimentation importantes 
pour de nombreuses espèces, ainsi que pour les 
pêcheurs et les mammifères marins. L‘Atlantique 
du Sud-Est contient environ 25 % des monts sous-
marins de la planète, particulièrement abondants 
sur la dorsale médio-atlantique, la dorsale de Wal-
vis et la dorsale de Guinée. L‘Atlantique du Sud-Est 

comprend également un nombre important de 
champs de cheminées hydrothermales, situés le 
long de la dorsale médio-atlantique. Ces champs 
constituent des habitats pour des communautés 
qui, malgré leurs faibles niveaux de diversité, pré-
sentent des niveaux élevés de diversité propres à 
une communauté spécifique (endémicité), ainsi 
qu‘une biomasse élevée (Boteler et al., 2019).

13      www.iucnredlist.org/ 

La valeur marchande des ressources océaniques 
est souvent le seul indicateur disponible de l‘état 
des ressources marines. Cependant, cette valeur 
ne reflète généralement pas le prix total de la res-
source et le coût imposé à l‘environnement ou à la 
société par une exploitation et des pratiques non 
durables, responsables de l‘épuisement et, dans 
certains cas, de la quasi extinction de certaines po-
pulations (PNUE, 2016). 

En fait, la population d‘au moins six des dix prin-
cipaux types de poissons capturés dans la région 
de l‘Atlantique du Sud-Est analysée par Boteler 
et al. (2019) est en baisse, la population de thon à 
nageoires jaunes, du thon germon, du requin bleu 
classée comme quasi-menacé; du thon obèse 
comme vulnérable; et du thon bleu du Sud com-
me en danger critique d‘extinction (Liste rouge de 
l‘UICN13). Les avantages futurs et à long terme du

Régulation et 
maintenance

 
Médiation des 
flux et des dé-

chets; régulation 
du climat 

Approvision-
nement

 
Poisson, RGM, 

matières premi-
ères

Culturel
 

Recherche, 
récréation et 

loisirs spirituels, 
symboliques 

Soutien
 

Biodiversité 
et fourniture 

d‘habitats

Figure 6: Schéma montrant les quatre catégories de services écosystémiques fournis par les 
ZAJN et le rôle central des services écosystémiques de soutien dans la mise en œu-
vre des autres services.   
Source: Redessiné à partir de Earthwise Aware (n.d.)  
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maintien des ressources biologiques sont souvent 
négligés, car on se concentre sur le coût actuel ou 
à court terme de la conservation. À long terme, le 
manque de prise en compte des effets de l‘activité 
économique sur les habitats et les services écosys-
témiques peut engendrer des coûts qui peuvent 
dépasser de loin les avantages économiques à 
court terme d‘une exploitation et d‘une utilisation 
non durables. Par ailleurs, certains services écosys-
témiques, considérés comme des ressources à va-
leur non marchande, ne sont pas encore reconnus 
ou évalués. Cette absence de valeur marchande di- 
rect signifie que leur perte n‘est souvent pas, ou 
pas de manière appropriée, prise en compte dans 
les systèmes de planification ou de gestion (PNUE, 
2016). 

Le Global Risks Report 2020 (Forum économique 
mondial, 2020) classe la „perte de biodiversité“ com-
me le deuxième risque le plus important et le troi-
sième le plus probable pour la prochaine décennie. 
Le rythme accéléré de la perte de biodiversité est 
particulièrement préoccupant. Aujourd‘hui, 60 % 
des principaux écosystèmes marins du monde qui 
sous-tendent les moyens de subsistance ont été dé-
gradés ou sont utilisés de manière non durable. En 
l‘absence de changements significatifs, d‘ici 2100, 
plus de la moitié des espèces marines de la planète 
pourraient se trouver au bord de l‘extinction (COI 
UNESCO, 2017). La perte de biodiversité marine li-
mite de plus en plus la capacité de l‘océan à fournir 
de la nourriture, à maintenir la qualité de l‘eau et à 
se remettre des perturbations. Cela a des implica-
tions critiques pour le bien-être humain, affectant 
des chaînes d‘approvisionnement entières et le dé-
veloppement socio-économique. Le changement 
climatique exacerbe la perte de biodiversité, et le 
lien de causalité va dans les deux sens: Les océans 
sont très importants pour l‘absorption des émissi-
ons de carbone.

3.2. Principaux secteurs économiques

Les sections suivantes décrivent plus en détail les 
quatre principaux secteurs économiques existants 
et émergents (pêche, exploitation des RGM, ex-
ploitation minière en eaux profondes, navigation 
et transport maritime) dans les ZAJN de la région 
de l‘Atlantique du Sud-Est. La plupart des secteurs 
économiques clés, à l‘exception de la navigation et 
du transport, dépendent de la fourniture de servi-
ces écosystémiques. 

D‘autres secteurs, tels que l‘exploration pétrolière 
et gazière, l‘aquaculture et le tourisme, ne sont pas 
inclus car ils sont généralement présents dans les

zones côtières et marines de la ZEE. Cependant, 
leurs impacts, en particulier ceux de l‘exploitation 
pétrolière et gazière, peuvent également affecter 
les ZAJN. 

Pêche  

Bien qu‘elle soit nettement moins active que la 
pêche côtière, la pêche est sans aucun doute l‘une 
des activités les plus importantes dans les ZAJN. 
Elle représente 42 % des captures annuelles mon-
diales de poissons marins, trois espèces représen-
tant 42 % des poissons capturés dans les ZAJN: 
le listao (Katsuwonus pelamis), l‘albacore (Thun-
nus albacares) et le thon obèse (Thunnus obesus) 
(Schiller et al., 2018). Ces espèces constituent les 
trois principales espèces de poissons capturées 
dans les ZAJN de l‘Atlantique du Sud-Est (Boteler 
et al., 2019). La plupart des espèces capturées dans 
les ZAJN sont fournies aux marchés haut de gam-
me des pays riches et en situation de sécurité ali-
mentaire, comme le Japon et les États-Unis, ou à 
des blocs politiques/économiques comme l‘Union 
européenne, ce qui suggère que, dans l‘ensemble, 
les pêcheries des ZAJN jouent un rôle négligeab-
le pour assurer la sécurité alimentaire mondiale 
(Schiller et al., 2018).   

La population côtière de la région étudiée repose 
en grande partie sur la pêche pour assurer sa sub-
sistance, de la capture à la vente et à la transforma-
tion. La pêche dans cette zone est principalement 
pratiquée à l‘aide de palangres dérivantes, ce qui 
représente la méthode de pêche de 59 % des navi-
res actifs dans les ZAJN. La pêche à la palangre est 
controversée dans certaines zones en raison de la 
quantité de prises accessoires non désirées: autres 
poissons, juvéniles immatures des espèces ciblées 
et mégafaune marine capturés par inadvertance 
ou lors de la recherche de poissons commerciaux 
spécifiques. Les zones de pêche majeures 34 et 
47 de la FAO, qui chevauchent la région étudiée, 
présentent un intérêt particulier pour la région de 
l‘Atlantique du Sud-Est (figure 7). 

Jusqu‘à récemment, les données relatives à la 
pêche en eaux lointaines étaient pratiquement 
inaccessibles, car les entreprises et les pays ont 
tendance à ne pas divulguer leurs activités dans 
les ZAJN. Cependant, grâce à la technologie satelli-
taire, il est désormais possible de suivre les navires 
de pêche individuels. En 2016, l‘organisation indé-
pendante, internationale et à but non lucratif Glo-
bal Fishing Watch (GFW)14 a commencé à rendre 
les données de suivi par satellite publiquement et 
gratuitement accessibles. Grâce à une techno-

14       https://globalfishingwatch.org 
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logie de pointe, l‘activité de pêche mondiale peut 
être visualisée, suivie et partagée en quasi temps 
réel. GFW utilise un système d‘identification auto-
matique (AIS) et l‘apprentissage automatique pour
identifier automatiquement si un bateau est en 
train de pêcher ou naviguer.

En connaissant les caractéristiques de chaque 
navire (taille, tonnage, puissance de ses moteurs 
et nombre de personnes à bord) dans la base de 
données, il est désormais possible de quantifier les 
coûts et les bénéfices de la pêche dans les ZAJN (y 
compris les coûts du carburant, de la main-d‘œuvre, 
de la dépréciation, etc). Malgré les limites de la 
technologie AIS qui, à l‘heure actuelle, ne permet 
pas encore de détecter tout l‘effort de pêche indus-
trielle, la transparence de la viabilité socio-écono-
mique de la pêche dans les ZAJN s‘accroît.

L‘étude de Sala et al. (2018), basée sur des données 
récupérées à partir de technologies de suivi des 
navires, indique que la pêche dans les ZAJN est 
dominée par une poignée de pays et d‘industries 
de pêche qui récoltent la plupart des bénéfices. 
Des informations récentes sur la composition de la 
flotte de pêche mondiale dans les ZAJN montrent 
que 97 % de la pêche industrielle traçable dans les 
ZAJN sont des navires battant pavillon de nations 
à revenu élevé, moins de 3 % de l‘effort étant attri-
bué à des navires battant pavillon de pays à faible 
revenu (figure 8). Les cinq premiers pays (Chine, 
Taïwan, Japon, Espagne et Corée du Sud15) exercent 
environ 80 % de l‘effort de pêche dans les ZAJN. 
Au niveau mondial, la Chine possède le plus grand 
nombre de navires ciblant les ZAJN (838, soit 23 % 
de l‘ensemble des navires ciblant les ZAJN), produi-
santles plus grandes captures (1 523 milliers de ton-
nes métriques en 2016) et les plus grands revenus 
(1 624 millions USD, soit 20 % du total des revenus 
mondiaux de la pêche en haute mer). Les revenus 
vont principalement aux nations de pêche en eaux 
profondes (DWFN, par son acronyme en anglais), 
ce qui soulève des questions d‘équité et de justice.

15     Ce sont (les noms officiels des pays, suivis des formes abrégées entre parenthèses): République populaire de Chine (Chine), République de 
Chine (Taiwan), Japon (Japon), Royaume d‘Espagne (Espagne), et République de Corée (Corée du Sud). Par souci de concision, seules les 
formes abrégées sont utilisées dans le texte. 

Figure 7: Principales zones de pêche de la FAO 34 
(Atlantique, Centre-Est) et 47 (Atlantique 
Sud-Est), chevauchant partiellement la 
région d‘étude (boîte en pointillés) | Sour-
ce: FAO (2021)

Figure 8: Distribution de la densité de l‘effort mondial de pêche industrielle, calculée à partir des don-
nées des systèmes d‘identification automatique. (A) Navires battant pavillon de pays à revenu 
élevé et (B) navires battant pavillon de pays à faible revenu | Source: McCauley et al. (2018)  

A B

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 



29

prises combinées et les revenues de ces pays se li-
mite chacun à environ 1 % des chiffres mondiaux. 
La plupart des pays n‘ont pas les moyens d‘acquérir 
les navires et les équipements nécessaires à une 
pêche industrielle et commerciale intense dans les 
ZAJN, ce qui limite leurs capacités à exploiter ces 
ressources (Oluwarore, 2018).

Bien que la plupart des pays de la région étudiée 
dépendent fortement de la pêche dans les eaux 
territoriales, en particulier de la pêche artisanale, 
seuls cinq pays sur 22 sont actifs dans les ZAJN (ta-
bleau 2). Selon Sala et al. (2018), l‘Afrique du Sud 
exploite neuf navires dans les ZAJN, le Ghana et le 
Sénégal huit et deux vessels, respectivement. Les

Pays (État du pavillon) Captures (en tonnes) Revenus (en millions de dollars 
US)

Ghana 50.61 78.14

Côte d‘Ivoire 2.51 4.26

Namibie 2.11 6.26

Afrique du Sud 0.37 1.35

Sénégal 0.2 0.32

Total pour la région d‘étude 55.8 (1.3 %) 90.33 (1.2 %)

Total mondial 4390.67 7655.69

Tableau 2: Captures et revenus de la pêche dans les ZAJN pour les pays de la région étudiée.                 
Source: Sala et al. (2018). 

La Côte d‘Ivoire (4,26 millions de dollars) et le Sé-
négal (0,32 million de dollars). Les principaux pays 
opérant dans la zone de pêche principale 47 de la 
FAO sont le Japon, l‘Espagne et Taiwan. La Namibie 
(6,26 millions d‘USD), l‘Afrique du Sud (1,35 million 
d‘USD) et le Ghana (0,2 million d‘USD) sont égale-
ment actifs dans la zone de pêche principale 47 de 
la FAO et génèrent des revenus modestes.

Une analyse plus approfondie des revenus de la ré-
gion étudiée (figure 9) indique que le Ghana (78,14 
millions de dollars) est le précurseur dans la zone 
de pêche principale 34 de la FAO, suivi de la France, 
de l‘Espagne et du Japon. Les principaux revenus 
du Ghana proviennent de la pêche à la senne cou-
lissante. D‘autres pays de la région étudiée sont ac-
tifs dans la principale zone de pêche 34 de la FAO, 
mais avec des revenus nettement inférieurs:

16     Les noms officiels des pays, suivis des formes abrégées entre parenthèses: République fédérative du Brésil (Brésil), République portugaise 
(Portugal), République du Guatemala  (Guatemala), République du Panama (Panama), Belize (Belize), République de Vanuatu (Vanuatu), Les 
noms officiels des autres pays de la figure ont déjà été précisés ci-dessus. Par souci de concision, seules les formes abrégées sont utilisées 
dans le texte. 

Figure 9: Revenus des pays (États du pavillon) provenant de la pêche dans les ZAJN dans les principales 
zones de pêche de la FAO 34 et 47. Les données sont celles de 2016. La liste des noms de pays 
officiels se trouve dans la note de bas de page16 | Source: Sala et al. (2018) 
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Au niveau mondial, on observe une tendance gé-
nérale à la hausse de la surpêche, comme l‘indique 
l‘augmentation du pourcentage de stocks de pois-
sons évalués qui sont pêchés à des niveaux biolo-
giquement non durables. Les espèces hautement 
migratoires, comme le thon et les requins, se dépla-
cent entre les ZEE et les ZAJN et ont tendance à être 
intensément pêchées et surexploitées (Sala et al., 
2018). En raison de la forte connectivité des stocks 
de poissons au-delà des frontières juridictionnel-
les, le risque d‘effets négatifs dus à la surpêche et 
à d‘autres activités ayant un impact sur les stocks 
dans les ZAJN peut affecter les pays côtiers (Bote-
ler et al., 2019). Le prélèvement selectif d‘espèces 
spécifiques perturbe les interactions complexes du 
réseau trophique et modifie l‘écosystème. Le pré-
lèvement des plus grands individus d‘une espèce 
entraîne une diminution de la taille moyenne de 
l‘espèce et pourrait également entraîner une mo-
dification de la structure trophique. L‘exploitation 
des poissons dans les écosystèmes vulnérables (par 
exemple, les monts sous-marins) ou l‘exploitation 
d‘autres ressources (par exemple, l‘exploitation mi-
nière, l‘énergie) peut endommager les habitats ou 
les zones d‘alimentation et, par conséquent, ent-
raîner une perte de diversité génétique. 

Avec le déclin des stocks de poissons dans les eaux 
territoriales généralement pêchés par les petites 
pêcheries locales, la concurrence entre l‘industrie 
et la pêche à petite échelle est en hausse. Étant 
donné que les prises dans les ZAJN sont surexploi-
tées et que leur rendement économique diminue, 
certaines études (par exemple White et Costello, 
2014; Sumaila et al., 2015) ont examiné les effets 
de la fermeture des ZAJN à la pêche. Elles ont mis 
en évidence des avantages sur les bénéfices et les 
rendements de la pêche en raison du déborde-
ment du poisson dans les ZEE et de la conserva-
tion des stocks. De même, le rapport The Sunken 
Billions Revisited de la Banque mondiale (2017) a 
fait valoir qu‘au niveau mondial, une réduction de 
la pêche à court terme produirait des poissons plus 
nombreux et plus gros à long terme, ce qui pour-
rait générer 80 milliards de dollars par an en béné-
fices nets. 

Outre la surpêche, la pêche INN est un problème 
crucial qui affecte les pêcheries de la région étu-
diée et constitue l‘une des plus grandes menaces 
pour les écosystèmes marins. La pêche INN com-
prend toutes les activités de pêche qui enfreignent
les lois sur la pêche ou qui se déroulent en dehors 
du champ d‘application des lois et des règlements 
sur la pêche.  Elle profite de la corruption des admi-
nistrations et exploite les faiblesses des régimes de 
gestion, en particulier ceux des pays en dévelop-

pement qui ne disposent pas des capacités et des 
ressources nécessaires pour assurer un suivi, un 
contrôle et une surveillance efficaces (SCS). Alors 
que la pêche illégale et non réglementée se déroule 
principalement dans les eaux territoriales où la plu-
part des poissons sont capturés, la pêche non rég-
lementée est inhérente aux ZAJN en raison de la 
réglementation parcellaire, du peu d‘application 
de la réglementation sur les navires et de la vaste 
étendue de l‘océan (Halford, 2013). L‘absence de ré-
glementation des navires de pêche laisse place à 
d‘autres crimes, tels que l‘immigration clandestine, 
la traite des êtres humains, le trafic de drogue et 
même l‘esclavage moderne. Par exemple, en raison 
de la pêche illégale, le total desprises estimées en 
Afrique de l‘Ouest serait supérieur de 40 % aux pri-
ses déclarées (Agnew et al., 2009). De tels niveaux 
d‘exploitation entravent gravement la gestion du-
rable des écosystèmes marins, entraînant des per-
tes monétaires de plus de 2 milliards de dollars par 
an dans les „chaînes de valeur invisibles“ (voir sec-
tion 4).  Les „chaînes de valeur invisibles“ peuvent 
masquer le trafic de main-d‘œuvre, les systèmes 
de péonage, l‘utilisation non durable des ressour-
ces ou les problèmes de santé et d‘hygiène, tout 
en détournant des avantages économiques plus 
larges et en évitant les impôts (Österblom et al., 
2020).  

Ressources génétiques marines 

Les ressources génétiques marines (RGM), y com-
pris les questions relatives au partage des avanta-
ges et à la définition des RGM, sont l‘un des quatre 
éléments négociés dans le cadre de “l‘accord glo-
bal“ de la BZAJN.  Bien qu‘il n‘existe actuellement 
aucune définition juridique des RGM convenue au 
niveau international, celles-ci peuvent être décrites 
comme „le matériel provenant de plantes marines, 
d‘algues, d‘animaux et d‘organismes microbiens ou 
autres, et leurs parties contenant des unités foncti-
onnelles de l‘herédité de valeur effective ou poten-
tielle (Convention sur la diversité biologique, article 
2)“. Les RGM existent selon trois modes possibles: 
in situ (sur place dans l‘océan), ex situ (échantillons 
dans des collections, et non plus dans l‘océan, par 
exemple dans des banques de gènes ou un bioré-
pertoire), et in silico (informations dans des bases 
de données) (Raboneet al., 2019). La recherche et 
le développement scientifiques marins peuvent 
générer des échantillons contenant des RGM qui 
peuvent présenter un intérêt pour la bioprospec-
tion, c‘est-à-dire le développement de produits à 
valeur commerciale pour des applications phar-
maceutiques, cosmétiques et/ou autres (Jaspars et 
al., 2016).
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17     https://obis.org/

La majorité des brevets (73 % de l‘ensemble des 
séquences de brevets) sont associés à des espèces 
microbiennes qui font souvent l‘objet d‘activités de 
bioprospection, suivies par les poissons (16 %) et les 
mollusques (3 %). 

L‘identification et l‘analyse des acteurs clés régis-
sant les brevets présentées dans Blasiak et al. 
(2018) montrent que 84 % de tous les brevets ont 
été déposés par 221 entreprises solitaires principa-
lement situées en Europe et aux États-Unis (figu-
re 11a), dominées par un seul acteur clé transna-
tional, BASF, le plus grand fabricant de produits 
chimiques au monde.  BASF, dont le siège est en 
Allemagne, a déposé 47 % de toutes les séquences 
de brevets (5701 séquences de brevets RGM), dé-
passant d‘un ordre de grandeur les deuxième et 
troisième entreprises: la société japonaise de bio-
technologie Kyowa Hakko Kirin Co. Ltd. (5,3 %) et la 
société américaine de biocarburants Butamax Ad-
vanced Biofuels LLC (,4 %). Parmi les autres acteurs 
figurent des universités publiques et privées (12 % 
des brevets) et des entités telles que des organis-
mes gouvernementaux, des particuliers, des hôpi-
taux et des instituts de recherche à but non lucratif 
(4 %) (figure 11b). Yeda Research and Development 
Co. Ltd, la branche commerciale du Weizmann In-
stitute of Science (Israël), a déposé 56 % de tous 
les brevets universitaires, dépassant les revendica-
tions combinées des 77 autres universités. 

Selon les enregistrements du système d‘informa-
tion biogéographique océanique (OBIS)17,  un cen-
tre mondial de données et d‘informations en libre 
accès sur la biodiversité marine pour la science, la 
conservation et le développement durable, 371 890 
enregistrements de 10 437 espèces ont été effec-
tués à des profondeurs de 500 m et plus entre 1866
et 2018 (Rabone et al., 2019). La plupart de ces enre-
gistrements (71 %) proviennent des eaux territoria-
les; 25 % proviennent à la fois des eaux territoriales 
et des ZAJN, tandis que 3 seulement de ces enre-
gistrements détiennent des données provenant 
uniquement des ZAJN. Cette dernière catégorie 
représente 4 % de toutes les espèces (soit plus de 5 
000 espèces). En fait, la plupart des produits com-
mercialisés proviennent des eaux territoriales. La 
distribution géographique de ces enregistrements 
est présentée par la figure 10, reflétant les biais gé-
ographiques et la participation non uniforme à la 
recherche scientifique marine au niveau mondial.

L‘analyse de Blasiak et al. (2018) fournit des preu-
ves de l‘intérêt commercial croissant pour les RGM, 
reflété par l‘augmentation de l‘enregistrement de 
revendications de brevets impliquant des RGM. En 
octobre 2017, sur les 38 millions d‘enregistrements 
de séquences génétiques accessibles associés à 
des brevets, 12 998 séquence sont été extraites de 
862 espèces marines; plus de 1 600 séquences (1131 
%) provenant de 91 espèces étaient associées à des 
systèmes d‘évents hydrothermaux et d‘eaux pro-
fondes, dont un grand nombre se trouvent dans 
les ZAJN.  

Figure 10: 
Carte des enregistrements OBIS des 
ZAJN à des profondeurs de 500 m et 
plus  
Source: OBIS Mapper (n.d.)   
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Cette analyse pointe vers l‘émergence de quelques 
„acteurs clés“ distingués, issus des pays les plus in-
dustrialisés du monde, qui conservent le contrôle 
du potentiel de commercialisation de la diversité 
génétique dans l‘océan. Blasiak et al. (2018) évo-
quent la domination d‘un petit nombre de sociétés 
transnationales les grandes entreprises étant con-
nues pour acquérir des sociétés plus petites dans 
le but premier de revendiquer la propriété de leurs 
portefeuilles de brevets (Pauchard, 2017), en profi-
tant de succursales situées dans des pays aux insti-
tutions plus faibles et aux capacités de surveillance 
ou d‘application limitées (Young et Tvedt, 2017).  La 
plupart des demandes de brevet ne divulguent pas 
d‘informations sur la provenance des espèces et 
les origines des RGM, ce qui limite la transparence 
et la compréhension de la mesure dans laquelle les 
organismes proviennent des ZAJN. 

Le Protocole de Nagoya sur l‘accès et le partage 
des avantages (Secrétariat de la Convention sur la 
diversité biologique, 2011), adopté en 2010, définit 
les obligations associées au partage des avantages 
monétaires et non monétaires des ressources gé-
nétiques et de leurs produits provenant des juridic-

tions nationales. Il n‘existe actuellement aucun 
mécanisme de ce type pour les ZAJN et le méca-
nisme d‘accès et de partage des avantages pour les 
RGM, qui a fait l‘objet de discussions importantes 
lors des négociations sur la BZAJN, doit encore être 
convenu et adopté. Cependant, il n‘existe actuelle-
ment aucune preuve de la nature et de l‘ampleur 
de l‘intérêt commercial pour les ressources mari-
nes renouvelables, et le potentiel commercial et 
l‘application commerciale des ressources marines 
renouvelables provenant des ZAJN restent large-
ment spéculatifs (Leary, 2019; Tiller et al., 2020). Si 
certains produits commerciaux ont été développés 
à partir d‘organismes d‘eaux profondes, la propor-
tion réelle provenant des ZAJN n‘est pas encore 
connue. Cela pose de grandes incertitudes quant 
au niveau des avantages réels, par opposition aux 
avantages potentiels, que la commercialisation 
des RGM provenant des ZAJN peut apporter (Lea-
ry, 2019). À ce jour, sept produits commerciaux sur 
le marché sont issus de RGM, dont un provenant 
d‘une espèce présente à la fois dans les eaux ter-
ritoriales et dans les ZAJN (Broggiato et al., 2018). 

Figure 11: Distribution de (A) Pays des entreprises solitaires déposant des brevets (nombre; %) et (B) Pour-
centage de brevets avec protection internationale associés aux RGM par entité entre 1988 - 
2017 (%) | Source: Blasiak et al. (2018)    
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Exploitation minière en eaux profondes  

Le secteur émergent de l‘exploitation minière en 
eaux profondes a suscité un intérêt commercial 
dans la région de l‘Atlantique du Sud-Est. En par-
ticulier, trois types de gisements minéraux des 
grands fonds marins présentent un intérêt: les sul-
fures polymétalliques, les nodules polymétalliques 
et les croûte riches en cobalt (figure 12). Dans 
l‘océan profond, ces différents types de minerais

contiennent divers métaux, notamment le cuivre, 
le cobalt, le nickel, le zinc, l‘argent et l‘or, ainsi que 
le lithium et les éléments de terres rares (Levinet 
al., 2020). Cependant, la rentabilité économique 
dépend fortement des niveaux de concentration 
des métaux dans les minerais. Si ces minerais peu-
vent être trouvés à un endroit particulier, cela ne 
signifie pas qu‘ils contiennent une forte concent-
ration de métaux. 

18     https://isa.org.jm/member-states. Les 22 pays de la région sont tous des États membres de l‘ISA. En outre, le Cameroun, le Gabon, Nigeria et 
l‘Afrique du Sud sont également des États membres dotés de missions permanentes.

Figure 12:
Répartition mondiale des trois prin-
cipales catégories de gisements mi-
néraux riches en métaux dans les 
profondeurs océaniques: les sulfures 
massifs (SMS) des fonds marins, les no-
dules de ferromanganèse (Fe-Mn) et 
les encroûtements de ferromanganèse 
(Fe-Mn). 
Source: Lusty et Murton (2018)

Dans les zones situées au-delà des limites de la ju-
ridiction nationale, les activités minières dans les 
fonds marins appelées La Zone, en vertu de la Con-
vention des Nations Unies sur le droit de la mer) 
et la protection du milieu marin contre les effets 
de ces activités relèvent de la responsabilité rég-
lementaire Autorité internationale des fonds ma-
rins. Créée par la CNUDM, l‘ISA a pour mandat de 
gérer les activités minières des fonds marins dans 
l‘intérêt de l‘humanité tout entière, en accordant 
une attention particulière aux intérêts et aux be-
soins des pays en développement, et d‘assurer une 
protection efficace du milieu marin contre les ef-
fets nocifs des activités minières des fonds ma-
rins. Actuellement, l‘ISA compte 167 États mem-
bres, plus l‘Union européenne, dont tous les pays 
de la région étudiée18. Depuis  2001, 30 contrats 
d‘exploration couvrant plus de 1,3 million de km2 

ont été accordés par l‘ISA à des États individuels,

des consortiums d‘États, des entreprises d‘État 
ou des sociétés travaillant avec des États (figure 
13). Sur ces 30 contrats d‘exploration 16 sont axés 
sur l‘extraction en eaux profondes de nodules po-
lymétalliques dans la zone de Clarion Clipperton 
(CCZ) dans l‘océan Pacifique oriental, couvrant une 
superficie de quelque 1,2 million de km2 de fonds 
marins; au moins 18 sont détenus par les sept pays 
suivants - Chine, France, Allemagne, Inde, Japon, 
Russie et Corée du Sud - par l‘intermédiaire de leurs 
entreprises d‘État ou de leurs agences gouverne-
mentales et ministères; et sept sont effectivement 
entre les mains de trois entreprises: DeepGreen, 
une société canadienne privée; UK Seabed Resour-
ces, une filiale de la société américaine Lockheed 
Martin; et Global Sea Mineral Resources, une filiale 
de la société belge DEME Group (Deep Sea Conser-
vation Coalition, 2020).
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Selon le règlement de l‘ISA, une entreprise pub-
lique ou privée doit être parrainée par le gouver-
nement d‘un pays membre de l‘ISA - l‘État parrain 
- pour obtenir un contrat d‘exploitation minière de 
l‘ISA. L‘ISA est tenue de prévoir le partage équitable, 
entre les États membres, des avantages financiers 
et autres avantages économiques découlant des 
activités minières dans la Zone. Il y a actuellement 
20 États parrains au total, dont six qui parrainent 
conjointement (Deep Sea Conservation Coalition, 
2020). Aucun des États parrains n‘est originaire de 
la région étudiée, et aucun pays africain n‘est di-
rectement impliqué dans l‘exploitation minière en 
eaux profondes, que ce soit en tant que contrac-
tant ou État parrain. Les discussions sur la façon-
dont les bénéfices financiers de l‘exploitation mi-
nière en eaux profondes seront partagés entre les 
États membres de l‘ISA, par exemple par le biais du
paiement de redevances, sont actuellement en

cours. Le régime de redevances oblige tous les 
contractants (par exemple, les entreprises d‘État) 
auxquels l‘ISA a délivré des contrats d‘exploitation 
minière à verser une redevance à l‘ISA, qui serait 
partagée équitablement entre les pays membres. 
Un État ou un État commanditaire peut être exposé 
à une responsabilité en vertu du droit international 
pour les dommages environnementaux résultant 
de l‘exploration ou de l‘exploitation des minéraux 
des fonds marins. Malgré le manque de clarté à cet 
égard, il serait risqué pour les pays en développe-
ment de s‘engager dans l‘exploitation minière en 
eaux profondes dans la Zone, étant donné la possi-
bilité de ne pas respecter les „normes“ en matière 
de protection de l‘environnement et l‘éventualité 
de ne pas respecter les „normes“ d‘exploration/ex-
ploitation.

Figure 13: Contrats et pays d‘exploration minière internationale des grands fonds marins 
Source: Levin et al. (2020)

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10

Pologne
Russie
Bulgarie
Cuba
Tchéquie
Slovaquie
Corée du Sud
Chine
Japon
France

11
12
13
14
15
16
17
18
19
20

Inde
Allemagne
Nauru
Tonga
Belgique
Royaume-Uni
Kiribati
Singapour
Brésil
Îles Cook

Pays avec des zones de contrat d‘exploration ISA
Zones contract. d‘expl. ISA de sulfures polymétalliques
Zones contract. d‘expl. ISA de croûte riches en cobalt
Zones contract. d‘expl. ISA de nodules polymétalliques

Pays

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 



35

19     http://www.savethehighseas.org/wp-content/uploads/2017/03/Table_Companies-with-an-interest-in-deep-seabed-mining_ mai2017-1-1.pdf 
20    https://www.isa.org.jm/news/comraisa-outline-first-steps-developing-and-implementing-regional-environmental-gestion 
21     https://www.theoceanrace.com/fr/route.html 
22    https://en.wikipedia.org/wiki/Vendée_Globe

Outre les pays qui ont signé des contrats 
d‘exploration avec l‘ISA, d‘autres parties prenantes 
sont intéressées par le développement du secteur 
à divers degrés. Il s‘agit notamment des pays qui 
possèdent des gisements de minéraux en eaux 
profondes présentant un intérêt commercial dans 
leurs juridictions nationales (par exemple, la Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée, Tonga, les îles Cook, la 
Namibie, le Japon et Kiribati) et des pays qui exploi-
tent activement les mêmes minéraux sur terre (par 
exemple, la République démocratique du Congo, 
le Chili et l‘Afrique du Sud). Au total, plus de 100 
entreprises et consortiums ont exprimé leur inté-
rêt pour l‘exploitation minière en eaux profondes19, 
dont au moins 45 sont situés en Europe. 

Les plans régionaux de gestion de l‘environnement 
(REMP, par son acronyme en anglais) dirigés 
par l‘ISA ont pour but de traiter les impacts de 
l‘exploitation minière des fonds marins et la pro-
tection des écosystèmes. Il s‘agit d‘instruments qui 
définissent des objectifs, des lignes directrices et 
des mesures de gestion spécifiques à une région 
donnée où l‘exploitation minière pourrait avoir lieu. 
Les REMP peuvent être considérés comme des ou-
tils d‘aménagement du territoire/OGZ, la principale 
mesure de protection offerte étant la désignation 
de zones d‘intérêt environnemental particulier 
(APEI) situées dans la région mais en dehors des 
zones d‘intérêt minier actuelles. Des efforts sont 
actuellement déployés pour établir un REMP pour 
la dorsale médio-atlantique, le deuxième après le 
REMP établi pour la CCZ. La China Ocean Mineral 
Resources Research and Development Associati-
on (COMRA), un contracteur minier, a commencé 
à développer et à mettre en œuvre un REMP dans 
l‘Atlantique Nord en 2018 en proposant de collabo-
rer avec l‘ISA, par exemple en fournissant les pre-
mières idées et en accueillant un atelier20. D‘autres 
zones prioritaires, comme le Pacifique Nord-Ouest 
et l‘océan Indien, devraient suivre. 

L‘exploitation minière en eaux profondes est un 
sujet controversé, en particulier parmi les scien-
tifiques qui étudient la vie en eaux profondes et 
les personnes intéressées par sa protection. Le 
secteur n‘en est qu‘à ses débuts, et la compré-
hension de ses impacts potentiels et de la vulné-
rabilité des écosystèmes des grands fonds ma-
rins aux facteurs de stress humains est encore 
très limitée. Si l‘industrie finit par aller de l‘avant, 
l‘empreinte de l‘exploitation minière en eaux pro-
fondes pourrait entraîner l‘extinction locale d‘un 
grand nombre d‘organismes connus et non décou-
verts en eaux profondes (Menini, 2020). Des études 
récentes menées par des groupes de défense de 
l‘environnement, des organisations intergouverne-
mentales et des organisations non gouvernemen-
tales, telles que Deep Sea Conservation Coalition, 
Greenpeace, Flora and Fauna International, UICN, 
WWF et The Pew Charitable Trusts, sur ses im-
pacts environnementaux potentiels, l‘étendue des 
risques, la destruction et la dégradation des éco-
systèmes des grands fonds marins, la perte de bio-
diversité et d‘autres impacts sur l‘environnement 
marin au sens large, appellent à un moratoire ur-
gent sur l‘exploitation minière en eaux profondes 
(Deep Sea Conservation Coalition, 2020).  

Navigation et transport/expédition 

Presque toutes les activités menées dans les ZAJN, 
qu‘il s‘agisse de la navigation et du commerce ma-
ritime, de la pêche, de la recherche marine, de la sé-
curité maritime, de l‘installation de structures, ainsi 
que des activités récréatives, de loisirs et sportives, 
telles que l‘Ocean Race21 et le Vendée Globe22, im-
pliquent la navigation. La figure 14 montre la répar-
tition du trafic maritime et des types de navires 
dans la région étudiée, indiquant la prédominance 
de la navigation des pétroliers le long des côtes et 
du transport de marchandises plus au large.
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Les navires marchands sont enregistrés ou im-
matriculés en dehors de la juridiction de l‘État de 
leur pavillon, qui donne le droit à tous les États, 
y compris les États sans littoral, de faire naviguer 
des navires battant leur pavillon. Dans certains cas, 
un navire marchand est immatriculé dans un État 
autre que celui des propriétaires du navire. Cet-
te pratique commerciale, connue sous le nom de 
„pavillon de complaisance“, vise à réduire les coûts 
d‘exploitation, à bénéficier d‘avantages commer-
ciaux et à éviter les restrictions, les réglementa-
tions, les inspections et les contrôles en matière 
d‘environnement et de sécurité par le pays du pro-
priétaire d‘origine.  Bien que la CNUDM exige qu‘il 
existe un lien général entre l‘exploitant du navire et 
l‘État du pavillon; dans la réalité, ce lien est souvent
relativement faible (Ringbom et Henriksen, 2017). 

Le transport maritime reste la principale porte 
d‘accès au marché mondial, puisque 90 % environ 
de toutes les marchandises sont transportées dans 
le monde par des navires (site web de l‘OCDE23). 
La carte de la figure 15, qui montre les mouve-
ments des flottes marchandes mondiales, illustre 
l‘ampleur du secteur du transport maritime dans 
le monde. Le transport de vrac sec, par exemple de 
pétrole et de produits chimiques par des navires-
citernes, et de marchandises manufacturées par 
des porte-conteneurs prédomine dans la région 
étudiée. Comme beaucoup d‘autres secteurs éco-
nomiques, la pandémie de COVID-19 qui a débuté 
fin 2019 a eu un impact sur l‘industrie du transport 
maritime, nécessitant une réponse internationale 
pour s‘assurer que les services de transport mariti-
me puissent continuer à transporter sans interrup-
tion de la nourriture, de l‘énergie et des fournitures 
médicales à travers les continents. 

Figure 14: Carte montrant le trafic maritime basé sur la technologie AIS. Code couleur: Vert: Cargo; Rouge: 
Navire-citerne; Orange: Pêche; Violet: Bateau de plaisance; Bleu foncé: Bateau à passagers; 
Bleu clair: Remorqueurs et bateaux spéciaux; Gris: navire non spécifié. 
Source: Carte du trafic maritime en direct (2021)   

23    https://www.oecd.org/ocean/topics/ocean-shipping/ 
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répondre à la croissance démographique et éco-
nomique en général, et plus particulièrement à 
la croissance liée au tourisme, au transport et à 
la pêche. Bien que fluctuante, la qualité des in-
frastructures portuaires de la région étudiée 
s‘améliore généralement (tableau 3).  La construc-
tion de ports maritimes induit des changements 
côtiers importants, qui ont un impact négatif sur 
l‘évolution du littoral adjacent et menacent les ha-
bitats écologiques adjacents, les moyens de sub-
sistance côtiers, ainsi que l‘exploitabilité du port 
lui-même. 

La région étudiée dépend fortement des navires et 
des ports pour desservir son commerce interconti-
nental, mais l‘infrastructure portuaire actuelle est 
insuffisante pour répondre aux demandes accrues 
des compagnies maritimes internationales (Streat-
feild, 2018). L‘augmentation des volumes de conte-
neurs et de la taille des navires a exacerbé la né-
cessité d‘améliorer les infrastructures portuaires et 
de s‘orienter vers des terminaux en eau profonde 
capables de mieux traiter des navires plus grands 
et plus efficaces. Plusieurs nouveaux développe-
ments portuaires sont en cours de planification ou 
construits le long de la côte ouest-africaine pour

Figure 15: Carte montrant les mouvements de tous les navires de la flotte marchande mondiale au cours 
de 2012, l‘année la plus récente avec des données complètes. Code couleur: Jaune: Conteneurs (par ex-
emple, produits manufacturés); Bleu: Vrac sec (par exemple, charbon, agrégats); Rouge: Citerne (par 
exemple pétrole, produits chimiques); Vert: Gaz en vrac (par exemple, gaz naturel liquéfié); Pourpre: Vé-
hicules (par exemple voitures) | Source: Will (2017) 

Pays* 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Afrique du Sud 4.4 4.4 4.7 4.7 4.7 4.7 4.7 4.9 4.9 4.9 4.8

Angola 2.1 2.3 2.9 2.7

Bénin 2.9 3.2 3.3 4.0 3.9 3.7 3.7 3.4 3.4 3.9

Côte d‘Ivoire 4.8 5.0 5.0 4.9 4.6 4.5 5.1 5.2 5.2

Cameroun 2.6 2.7 2.7 3.3 3.5 3.7 3.7 3.6 3.3 3.3 3.1

Rep. dém. du Congo 2.7

Cabo Verde 3.5 3.8 3.9 3.8 3.9 3.7 3.7 3.6

Gabon 2.6 2.7 3.1 3.2 3.2

Ghana 3.5 4.0 4.5 4.2 4.0 4.2 3.7 3.5 3.5 3.6

Tableau 3: Qualité des infrastructures portuaires. 1=extrêmement sous-développé à 7=bien 
développé et efficace selon les normes internationales. | Source: Banque mondiale TCda-
ta360, 2021  
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Pays* 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Guinée 3.5 3.2 2.9 2.9 2.9 3.4

Gambie 4.1 4.1 4.7 5.1 4.9 4.8 4.6 4.2 4.1 4.1 4.4

Liberia 4.1 3.4 3.6 3.6 3.2

Mauritanie 2.6 2.7 3.5 3.6 3.3 3.7 2.9 2.4 2.7 2.7 2.6

Namibie 5.0 5.3 5.4 5.6 5.5 5.4 5.3 5.2 5.2 5.2 5.2

Nigeria 2.7 2.6 2.8 3.0 3.3 3.6 3.4 3.2 3.0 3.0 2.8

Sénégal 3.6 3.8 4.4 4.7 4.5 4.5 4.8 4.4 4.1 4.1 4.4

Sierra Leone 3.3 3.6 3.4 2.8 2.8 3.4

Le Monde 4.03 4.07 4.20 4.30 4.25 4.26 4.20 4.12 4.04 4.04 4.06

+    Notez que seuls les pays de la région pour lesquels des données sont disponibles sont inclus

ports. Une nette augmentation globale de l‘indice 
de connectivité du transport maritime de ligne est 
observé pour la plupart des pays de la région au 
cours des 15 dernières années (figure 16). L‘examen 
des transports maritimes (CNUCED, 2020a) signale 
une „fracture de connectivité croissante“, c‘est-à-
dire un écart grandissant entre les pays les plus et
les moins connectés, attribué à la compétitivité ac-
crue des pays les plus connectés et au manque de 
ressources et d‘investissements des pays les moins 
connectés pour attirer des services réguliers sup-
plémentaires de transport par conteneurs.

Un autre indice, l‘indice de connectivité du trans-
port maritime de ligne24, fournit une approximati-
on de la connectivité maritime d‘un pays aux rése-
aux mondiaux de transport maritime sur la base de 
cinq composantes: i. le nombre de navires, ii. leur 
capacité de transport de conteneurs, iii. la taille 
maximale des navires, iv. le nombre de services et 
v. le nombre de sociétés qui déploient des porte-
conteneurs dans les ports d‘un pays. En 2019, la 
CNUCED a étendu la couverture de l‘indice et a in-
troduit un nouvel indice de connectivité du trans-
port maritime de ligne portuaire pour plus de 900

24   Le transport maritime de ligne est un service de transport de marchandises au moyen de navires océaniques de grande capacité qui 
empruntent des routes régulières selon des horaires fixes

Figure 16: Indice de connectivité du transport maritime de ligne. Valeur maximale en 2004 = 100 
Source: Banque mondiale TCdata360 (2021) 
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source de revenus pour les économies locales de 
certains pays, comme le Bénin (GIZMAC-BENIN 
2019, GIZMAC-BENIN, 2020).

Le cadre juridique et institutionnel actuel de pro-
tection et de conservation de la biodiversité marine 
dans les zones situées au-delà des limites de la juri-
diction nationale se caractérise par d‘importantes 
lacunes, telles que l‘absence de règles mondiales 
pour la création de aires marines protégées (AMP), 
y compris des zones intersectorielles, et d‘autres 
outils de conservation efficaces25.  À l‘heure actuel-
le, moins de 1 % de les ZAJN est protégé, et certains 
estiment que ce pourcentage devrait être porté à 
au moins 30 % pour atteindre les objectifs de con-
servation de la biodiversité à long terme. Des me-
sures sont prises pour renforcer la protection de 
l‘océan et de sa biodiversité et pour évoluer vers 
une gestion plus durable. Des outils spatiaux sont 
utilisés pour l‘identification de zones présentant 
une importance écologique ou biologique particu-
lière, par exemple les aires marines d‘importance 
écologique ou biologique (AIEB), sélectionnées sur 
la base de critères scientifiques dans le cadre de 
la Convention sur la diversité biologique (CDB), tels 
que la diversité et la productivité biologiques, le ca-
ractère unique, l‘importance particulière pour les 
étapes du cycle de vie des espèces et l‘importance 
pour les espèces et/ou les habitats menacés, en 
danger ou en déclin (figure 17). D‘autres organi-
sations, dont BirdLife International, un partenaire 
de mise en œuvre du projet STRONG High Seas, 
Pew Charitable Trusts, Greenpeace et d‘autres, ont 
identifié des sites importants pour la biodiversité 
dans les ZAJN du monde entier. Ces sites, qui pour-
raient constituer la „première génération d‘AMP en 
haute mer“, permettraient la création d‘un réseau 
reliant plusieurs habitats au profit des espèces 
hautement migratoires, telles que les oiseaux de 
mer, les baleines et les tortues. Pour atteindre de 
manière réaliste les objectifs de conservation et 
d‘utilisation durable, il ne suffira pas de fixer des 
objectifs quantitatifs pour les AMP. En outre, il con-
vient de veiller à ce que les zones clés de la biodi-
versité soient protégées et intégrées dans des pro-
grammes cohérents. De plus, il faut s‘assurer que 
les zones clés de la biodiversité sont protégées et 
intégrées dans des réseaux cohérents et bien gé-
rés, et qu‘elles s‘inscrivent dans une approche lar-
ge et intégrée de la gestion des océans fondée sur 
les écosystèmes.

Le transport maritime est une source importante 
de pollution, notamment l‘air, le pétrole, les dé-
chets marins, la lumière artificielle et le bruit sous-
marin, et présente un risque pour les mammifères 
marins en raison des collisions. C‘est un émetteur 
croissant de gaz à effet de serre, contribuant à en-
viron 940 millions de tonnes de CO2 par an et à en-
viron 2,5 % des émissions mondiales de gaz à effet 
de serre (OMI, 2015). MARPOL, la Convention inter-
nationale pour la prévention de la pollution par les 
navires, vise à prévenir la pollution marine par les 
navires. Plus précisément, l‘annexe VI de la conven-
tion MARPOL traite de la pollution de l‘air par les 
navires de haute mer. La progression vers le trans-
port maritime durable, les alternatives de transport 
propres et les nouvelles technologies offrent des 
opportunités aux économies en développement. 
Étant donné que la plupart des pays de la région 
en sont à un stade précoce de développement 
du secteur maritime et portuaire, l‘intégration de 
principes et de critères de durabilité pertinents aux 
premiers stades de l‘investissement et de la planifi-
cation de l‘infrastructure servira également à réali-
ser leurs ambitions d‘une économie bleue durable.

3.3. Services de soutien et culturels

D‘autres intérêts dans les ZAJN sont liés à 
l‘ensemble des services de soutien et culturels 
fournis par les écosystèmes marins, notamment en 
ce qui concerne le maintien de la biodiversité et la 
fourniture d‘habitats. 

Gestion/conservation de la biodiversité  

La préservation et la protection des zones situées 
dans les limites de la juridiction nationale, qui con-
stituent les plus grands réservoirs de biodiversité 
marine, contre les menaces du changement cli-
matique, de la pollution et des incidences des pra-
tiques non durables, préservent la santé et la ré-
silience des écosystèmes marins uniques qu‘elles 
abritent. En raison de l‘importance de la connec-
tivité écologique, la santé des ZAJN a également 
une incidence sur les avantages sociaux et écolo-
giques tirés des eaux territoriales, en particulier de 
la pêche, car la surpêche d‘espèces clés dans les 
ZAJN peut avoir des conséquences dévastatrices-
sur les moyens de subsistance des pays côtiers. De 
la même manière, la protection des espèces mig-
ratrices d‘intérêt pour le tourisme marin basé sur 
la vie sauvage, par exemple les dauphins, les balei-
nes, les tortues, les oiseaux de mer, préserve la du-
rabilité économique de ces activités, qui sont une

25   https://www.iucn.org/commissions/world-commission-protected-areas/our-work/high-seas (en anglais) 
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La reconnaissance des valeurs potentielles de la 
biodiversité conduit à la recherche de solutions 
innovantes de „financement bleu“ pour renforcer 
la protection et la résilience des océans et libérer 
leur potentiel économique. C‘est ainsi qu‘ont été 
lancées les „obligations bleues“. Les obligations 
bleues suivent les mêmes composantes que les 
principes des obligations vertes26, à la différence 
que les recettes sont spécifiquement utilisées pour 
financer des projets liés à la mer et aux océans ou 
pour sauvegarder l‘économie bleue. La première 
obligation bleue souveraine au monde a été lancée 
par les Seychelles en 2018 (Banque mondiale, 2018) 
pour soutenir la protection d‘au moins 30 % de ses 
eaux territoriales, suivie par l‘émission de la pre-
mière obligation bleue nordique et balte en 2019 
(NIB, 2019). The Nature Conservancy, une organi-
sation internationale à but non lucratif, a récem-
ment dévoilé des plans visant à mobiliser 1,6 mil-
liard de dollars US de financement pour les efforts 
mondiaux de conservation des océans par le biais 
d‘obligations bleues dans le cadre d‘un program-
me connu sous le nom de „Blue Bonds for Conser-
vation“. Ce système fournit un capital initial pour 
la protection des océans par le biais d‘un fonds 
fiduciaire de conservation utilisé exclusivement 
pour financer la gestion marine, les programmes 
de protection et les programmes de recherche et 
pour assurer le financement à long terme des ef-
forts de protection marine.  

Recherche marine   

La recherche scientifique marine est réglemen-
tée par la CNUDM, qui accorde à tout État ou or-
ganisation internationale compétente le droit de 
mener des recherches à condition qu‘elles soient 
effectuées exclusivement à des fins pacifiques et 
avec des méthodes et moyens scientifiques appro-
priés. En outre, la recherche dans la Zone doit être
effectuée „pour le bénéfice de l‘humanité dans son 
ensemble“. Il existe un besoin important de recher-
che scientifique marine, car les écosystèmes et les 
processus océaniques sont actuellement peu étu-
diés. Ce manque de connaissances entrave à la fois
la conservation et l‘utilisation durable des ressour-
ces océaniques dans les ZAJN. D‘après les entreti-
ens menés avec les représentants des pays de la 
région étudiée, il semble que la participation des 
institutions scientifiques locales aux activités de 
recherche menées dans les ZAJN adjacentes soit 
limitée.

Les écosystèmes marins sont soumis à une per-
te de biodiversité sans précédent. Selon le Rap-
port d‘évaluation globale de la biodiversité et des 
services écosystémiques (IPBES, 2019), plus d‘un 
tiers des mammifères marins et près d‘un tiers 
des requins, des espèces apparentées aux requins 
et des coraux formant des récifs sont menacés 
d‘extinction. L‘extinction d‘une espèce peut avoir 
des conséquences néfastes sur d‘autres espèces, 
voire sur des écosystèmes entiers. La perte de bio-
diversité perturbe le fonctionnement de l‘océan 
et la fourniture de services écosystémiques. Elle 
a des implications critiques pour l‘humanité, de 
l‘effondrement des systèmes alimentaires et sani-
taires à la rupture de chaînes d‘approvisionnement 
entières. La préservation des habitats est béné-
fique pour la biodiversité, car les habitats de mi-
gration et de reproduction offrent des possibilités 
d‘alimentation, de reproduction et de maturation 
des juvéniles. Les espèces migratrices sont particu-
lièrement vulnérables à la destruction des habitats 
car elles ont tendance à habiter plus d‘un habitat 
naturel. Les efforts de conservation doivent être 
intensifiés pour protéger le patrimoine génétique 
des océans face à la perte de biodiversité. 

26   Les principes des obligations vertes de l‘International Capital Market Association (ICMA) sont les suivants: les recettes doivent être utilisées 
pour des projets qui répondent à des préoccupations environnementales essentielles, un processus d‘évaluation et de sélection des projets 
doit être mis en place, un processus interne formel de suivi de l‘utilisation et de la gestion des recettes doit être appliqué et un rapport annuel 
sur l‘utilisation des recettes doit être établi (https://www.icmagroup.org green-social-and-sustainability-bonds/green-bond-principles-gbp/). 

Figure 17: Carte montrant les zones répondant aux 
critères AIEB dans la région de 
l‘Atlantique du Sud-Est. | Source: https://
www.cbd.int/ebsa/  
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La circulation de l‘eau est déterminée par les cou-
rants océaniques et le mouvement des masses 
d‘eau dans la colonne d‘eau. C‘est le processus qui 
assure la connectivité océanographique, régule la 
température de l‘eau et l‘échange d‘oxygène, de 
nutriments, de sédiments et d‘autres substances 
inorganiques, établissant les conditions d‘habitat 
des organismes vivants. L‘océan joue un rôle im-
portant dans la régulation du climat en absorbant 
une grande partie du rayonnement solaire.  Selon 
des estimations récentes, le milieu marin a absor-
bé 90 % de l‘excès de chaleur retenu par les émis-
sions anthropiques de gaz à effet de serre depuis 
1995 (GIEC, 2019). La séquestration du carbone par 
les océans, par l‘absorption du CO2, son transport 
et son stockage dans les compartiments profonds, 
est un autre service écosystémique important dans 
la régulation de la concentration atmosphérique 
de CO2. L‘océan retient environ cinquante fois plus 
de CO2 que l‘atmosphère (Boppet al., 2017). La sé-
questration et le stockage du carbone agissent 
comme un puits pour le carbone atmosphérique, 
ralentissant ainsi le changement climatique. Ce-
pendant, l‘augmentation des niveaux de CO2 dans 
l‘atmosphère entraîne l‘acidification des océans. 
L‘acidification des océans rend difficile la formati-
on de la coquille et du squelette des organismes 
marins, tels que les coraux et certains planctons, et 
peut entraîner un début de dissolution des coquil-
les existantes. Bien que les scientifiques reconnais-
sent depuis longtemps l‘importance des océans 
dans la régulation du climat, ce n‘est que récem-
ment que les politiques ont pris conscience du rôle 
des océans. 

Les avantages économiques et l‘évaluation des 
services régulatoires fournis par les ZAJN sont ex-
trêmement difficiles à quantifier. Les processus 
en jeu sont complexes, marqués par l‘incertitude 
scientifique et le manque de données sur les li-
ens et les relations biophysiques qui les régissent. 
Dans ne récente étude d‘évaluation économique 
des services écosystémiques fournis par les grands 
fonds marins et les ZAJN situées à moins de 200 m 
(Ottaviani, 2020), les avantages de la séquestrati-
on du carbone ont été estimés sur la base du flux 
de carbone (GtCO2/an) transporté vers les grands 
fonds marins et de la valeur économique de la ré-
duction des émissions de CO2 dans l‘atmosphère.  
Ce dernier peut être évalué en utilisant un prix uni-
taire différent (US$/ tonne de CO2), attribué au prix 
du marché des émissions de carbone réduites sur 
le marché du carbone et aux coûts sociaux plus 
élevés liés à l‘augmentation des émissions de car-
bone (Ottaviani, 2020).

La Commission océanographique intergouverne-
mentale (COI) de l‘UNESCO fournit actuellement 
d‘importants services en matière d‘océanographie 
dans son rôle de coordinateur des programmes de 
recherche marine, de services et de renforcement 
des capacités et de promoteur de la coopération 
internationale. La COI a pour mandat de diriger la 
phase de préparation de la Décennie des Nations 
unies pour l‘océanographie au service du déve-
loppement durable 2021 - 2030 (la Décennie de 
l‘océan), qui vise à accélérer la connaissance des 
océans (COI UNESCO, 2020). Les besoins en mati-
ère de recherche comprennent le développement 
d‘un atlas numérique complet de l‘ensemble de 
l‘océan, l‘extension de l‘infrastructure d‘observation 
dans les ZAJN, l‘amélioration de la compréhen-
sion de la connectivité entre les processus envi-
ronnementaux et humains, l‘augmentation des 
connaissances, des applications et des services 
liés aux RGM, et l‘amélioration des prévisions et 
de la capacité de prédiction (COI UNESCO, 2020). 
La Décennie de l‘océan vise à créer des synergies 
entre l‘Agenda 2030 des Nations Unies et l‘accord 
BZAJN, en reconnaissant que le succès de la mise 
en œuvre d‘un éventuel accord BZAJN dépend 
fortement de connaissances et de services scien-
tifiques marines solides, notamment des informa-
tions et des données, du renforcement des capa-
cités et du transfert des technologies marines. À 
cette fin, la COI met au point un centre d‘échange 
d‘informations qui servira de plateforme centrali-
sée pour permettre l‘accès aux données et aux in-
formations sur:  (i) les activités et les connaissances 
scientifiques liées aux RGM des ZAJN; (ii) le parta-
ge des avantages monétaires et non monétaires; 
(iii) les évaluations d‘impact environnemental (EIE); 
(iv) les possibilités de renforcement des capacités 
et de transfert des techniques marines; et (v) les 
possibilités de collaboration en matière de recher-
che et de formation.

3.4. Services de régulation et de maintenance

Parmi les principaux services de régulation et de 
maintenance fournis par les écosystèmes marins 
figurent la médiation des flux et le maintien des 
conditions physiques, chimiques et biologiques.

Médiation des flux et maintien des conditions 
physiques, chimiques et biologiques 

Les services écosystémiques clés de régulation et 
de maintenance - circulation de l‘eau, régulation du 
climat, la séquestration et le stockage du carbone 
- sont de la plus haute importance pour les ZAJN, 
en particulier pour les secteurs économiques qui 
dépendent des ressources biotiques.



42

potentiel sur la santé humaine tout au long de la 
chaîne alimentaire. Les sousstances toxiques pro-
voquent un appauvrissement en oxygène et peu-
vent avoir un impact sur les pêcheries, entraînant 
des conséquences négatives et sociales. Les débris 
marins peuvent être ingérés par les organismes ou 
provoquer leur enchevêtrement, ce qui constitue 
une menace directe pour le biote marin. Le rejet 
des eaux de ballast par les navires constitue une 
autre source de déversement. Les eaux de ballast 
peuvent contenir des espèces non indigènes, nu-
isibles et exotiques qui peuvent causer des dom-
mages écologiques et économiques importants 
aux écosystèmes aquatiques.

Parmi toutes les activités qui polluent l‘océan, le 
déversement d‘ordures et d‘autres matières plas-
tiques est généralement le plus préoccupant28.  
Ryan (2013) a signalé l‘accumulation de débris flot-
tants dans le gyre de l‘Atlantique Sud (34 - 35°S), 
formant ce que l‘on appelle la plaque de déchets 
de l‘Atlantique Sud (figure 18) composée principa-
lement de déchets plastiques non biodégradables 
(97 %).  Une croissance rapide des débris originaires 
d‘Asie a été enregistrée en 2018, principalement en 
provenance de Chine, ce qui indique que les navi-
res sont responsables de la plupart des débris, en 
particulier les bouteilles à boire en plastique, qui 
flottent dans le centre de l‘océan Atlantique du Sud 
(Ryan et al., 2019).

Le choix de la valeur unitaire a été un facteur dé-
terminant dans le résultat de la valeur économique 
totale (VET). Avec un prix unitaire de 8,5 USD/tonne 
de CO2, la VET dans son ensemble a été estimée à 
267 milliards USD par an, dont 1 % a été attribué à la 
séquestration du carbone. Lorsqu‘un prix unitaire 
plus élevé a été appliqué (417 USD/tonne de CO2, 
reflétant à la fois les prix du marché et les coûts so-
ciaux encourus), la VET général globale est passée 
à 423 milliards USD par an. La contribution relative 
de la séquestration du carbone est passée à 38 %, 
plus proche de la valeur de l‘extraction des ressour-
ces abiotiques (58 %), ce qui indique l‘importance 
de la séquestration du carbone en termes écono-
miques.  

Médiation des déchets 

Bien que le milieu marin ait la capacité de diluer, 
d‘absorber et de décomposer (détoxifier) déchets 
rejetés dans l‘océan par les industries et les navi-
res, la biodiversité et la santé humaine en pâtissent 
considérablement. Les déchets industriels et les 
eaux usées contenant des produits chimiques tels 
que le mercure, la cryolite et le DDT27, ainsi que les 
déchets industriels radioactifs sont extrêmement 
toxiques, même à faible concentration. L‘exposition 
des organismes aux produits chimiques peut ent-
raîner des effets toxicologiques sur les poissons, les
mammifères et les mollusques, et avoir un impact

27   Dichlorodiphényltrichloroéthane 
28   https://www.marineinsight.com/environment/causes-and-effects-of-ocean-dumping/

Figure 18: 
Distribution des concentrations 
de débris plastiques mesurées.  
Les concentrations les plus éle-
vées de 1000 - 25000 grammes 
par kilomètre carré peuvent être 
trouvés dans les principaux gyres 
océaniques, y compris le gyre de 
l‘Atlantique du Sud (34 - 35°S) 
Source: Modifié à partir de Cózar 
et al. (2014); extrait de Maribus et 
al. (2015).   
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Lorsqu‘un câble est mis hors service, il est autorisé 
à rester inactif sur le fond de la mer. On dénombre
en moyenne 100 défaillances de câbles par an, les 
accidents tels que les bateaux de pêche et les navi-
res traînant des ancres représentant deux tiers de 
l‘ensemble des défaillances. La plupart des défail-
lances sont toutefois concentrées sur le plateau 
continental, à des profondeurs inférieures à 200 
mètres. 

Les câbles sous-marins servent à transférer des 
données pour les télécommunications grâce à la 
technologie des fibres optiques. Ils fournissent un 
accès à l‘internet à toute une série d‘utilisateurs: 
opérateurs de télécommunications, opérateurs 
mobiles, sociétés multinationales, gouvernements, 
fournisseurs de contenu et instituts de recherche. 
Les câbles sous-marins présentent des avantages 
par rapport aux liaisons par satellite en raison de 
leur fiabilité, de la vitesse du signal, de leur capa-
cité et de leur coût. Bien qu‘ils appartiennent tra-
ditionnellement à des consortiums d‘opérateurs 
de télécommunications, depuis la fin des années 
90, un certain nombre de câbles privés ont été ins-
tallés par des entreprises, notamment des fournis-
seurs de contenu tels que Google, Facebook, Mi-
crosoft et Amazon. 

3.5. Autres activités et intérêts

Les autres activités dans les ZAJN comprennent la 
pose de câbles sous-marins et les activités liées à la 
sécurité maritime. Navigation et le transport mari-
time figurant dans la catégorie „Autres“ du tableau 
1 sont considérés comme un secteur économique 
clé et sont décrits à la section 3.2.

Câbles sous-marins/télécommunications  

Il y a actuellement environ 406 câbles sous-marins, 
mesurant 1,2 million de kilomètres, en service dans
le monde. Ce chiffre est en constante évolution, car 
de nouveaux câbles entrent en service et les anci-
ens sont mis hors service29. Contrairement au nord
de l‘Atlantique, il n‘y a que quelques câbles trans-
atlantiques dans le sud, ce qui reflète le trafic de 
données Internet relativement faible entre la régi-
on étudiée et les autres zones (Figure 19). Les câb-
les sont normalement enfouis dans le fond marin 
pour les protéger des autres utilisateurs de la mer, 
comme le chalutage de fond. Dans les zones off-
shore, ils sont posés directement sur le fond marin, 
en suivant des itinéraires sûrs, commercialement 
viables et neutres sur le plan environnemental, et 
en évitant les risques naturels évidents, les zones 
d‘importance biologique et les sites du patrimoine 
culturel, dans la mesure du possible (The Internati-
onal Cable Protection Committee, 2016).

29   https://www2.telegeography.com/submarine-cable-faqs-frequently-asked-questions (en anglais) 

Figure 19: 
Carte montrant le réseau de 
câbles sous-marins dans la ré-
gion d‘étude | Source: Submari-
ne Carte des câbles (2019)  
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l‘Ouest et empruntant la périlleuse route de 
l‘Atlantique a été observée30, les autorités ayant 
pris des mesures énergiques contre les traversées 
de la Libye vers l‘Europe.

Pour faire face à ces menaces à la sécurité, les 
pays de la région de l‘Atlantique du Sud doivent 
agir de manière concertée par le biais d‘une diplo-
matie proactive et de relations de coopération. La 
coopération autour des questions maritimes dans 
l‘Atlantique du Sud a évolué, entre autres, par le bi-
ais d‘organisations telles que la zone de paix et de 
coopération de l‘Atlantique du Sud (ZOPACAS) et 
la coordination de la zone maritime de l‘Atlantique 
du Sud (CAMAS).

Sécurité maritime  

Les ZAJN font l‘objet d‘activités liées au „passage 
de la force militaire soit pour la diplomatie, soit 
contre des cibles“ (Booth, 1977). La région du sud 
de l‘Atlantique est confrontée à certaines des me-
naces dites de la nouvelle „criminalité bleue“, étant 
une route pour le trafic de drogue et d‘êtres hu-
mains, la piraterie (voir encadré 3), la contrebande, 
la pêche prédatrice, le vol à main armée et la cri-
minalité transnationale organisée en général (Me-
deiros et al., 2017). La pêche INN, qui présente un 
problème de sécurité, revêt une importance parti-
culière pour la région étudiée, car elle est alimen-
tée par les niveaux de pêche actuels non durables 
et la déstruction des zones de pêche. Une récente 
poussée migratoire en provenance d‘Afrique de

30   https://www.infomigrants.net/en/post/27843/migrants-from-africa-take-more-dangerous-route-to-europe 

Encadré 3: l‘Afrique de l‘Ouest devient le point chaud de la piraterie dans le monde  

La piraterie maritime constitue actuellement un problème de sécurité urgent au large des côtes 
de l‘Afrique de l‘Ouest, le golfe de Guinée étant devenu le nouveau point chaud de la piraterie 
dans le monde. En 2018, 112 incidents ont été enregistrés dans le golfe de Guinée, ce qui en fait le 
taux le plus élevé d‘incidents de piraterie de toutes les régions et représente environ 40 % de tous 
les incidents mondiaux cette année-là. Les chiffres publiés par le Bureau maritime international 
montrent une augmentation de la piraterie et des vols à main armée sur les mers du monde au 
cours des neuf premiers mois de 2020, avec une hausse de 40 % du nombre d‘incidents de ce type 
d‘enlèvements signalés dans le golfe de Guinée, par rapport à la même période en 2019. Cette zone 
est l‘épicentre des crimes maritimes liés à la pétro-piraterie - une forme de piraterie visant à voler 
le pétrole brut des pétroliers et des oléoducs afin de traiter les gains dans des raffineries installées 
illégalement. Paradoxalement, la découverte de grandes quantités d‘hydrocarbures offshore a gé-
néré la pauvreté plutôt que la richesse, exacerbant les tensions sociales et augmentant la pollution 
de l‘environnement. 

Le manque de sécurité entraîne une baisse des investissements, une utilisation incontrôlée des res-
sources et une pression sur l‘environnement. Des capacités importantes en matière d‘application 
de la loi, des outils d‘information et des structures de gouvernance maritime efficaces sont néces-
saires pour résoudre ces problèmes de sécurité. La coopération internationale pour lutter contre la 
piraterie dans le Golfe de Guinée s‘est accrue ces dernières années, avec le lancement du processus 
de Yaoundé en 2013. Depuis 2018, les marines française, italienne et américaine effectuent des exer-
cices militaires conjoints avec les forces navales des pays du golfe de Guinée, afin d‘améliorer leurs 
tactiques de lutte contre la criminalité dans les ZAJN.

Sources: World Economic Forum (2019), Belayachi (2020), ICC - IMB (2020

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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Encadré 4: Synergies et compromis entre les activités et les intérêts  

Les principales synergies ou compromis/conflits, soit par la coexistence dans le même espace, soit 
par les pressions générées par les activités, sont identifiés.

Principaux intérêts socio-économiques
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Pêche

Ressources génétiques marines  

Exploitation minière en eaux profondes

Navigation et transport  

Câbles sous-marins 

Autres activités et intérêts

1.

2.

3.

4. 5.

6.

7.

8.

* Comprend la recherche marine, la gestion/conservation de la biodiversité et la sécurité maritime

1. Pêche <-> Exploitation minière en eaux profondes  
 Le bruit, la lumière, les panaches de sédiments et les contaminants provenant des activités minières en eaux pro-

fondes peuvent menacer les pêches commerciales et de subsistance; 
 Peut potentiellement entrer en concurrence pour l‘espace; 

2. Ressources génétiques marines <-> Exploitation minière en eaux profondes 
 L‘exploitation minière en eaux profondes met en danger le matériel génétique qui pourrait potentiellement avoir un 

usage biotechnique ou utilisation pharmaceutique dans le futur (Levin et al., 2020), en raison de l‘endommagement 
des ressources et des habitats; 

3. Exploitation minière en eaux profondes <-> Câbles sous-marins 
 Les entreprises de câbles sous-marins peuvent potentiellement entrer en conflit ou se chevaucher spatialement 

avec l‘exploitation minière en eaux profondes; 

4. Pêche <-> Gestion/conservation de la biodiversité 
 La pêche a été l‘un des facteurs de stress les plus importants pour la biodiversité par la destruction des habitats,   
     les prises accessoires d‘espèces non ciblées, la surpêche et la pêche illégale; 
 Une méthode efficace pour protéger les ressources halieutiques est la gestion/conservation de la biodiversité à l‘aide 

des OGZ, comme les zones marines protégées;

5. Pêche <-> Sécurité maritime 
 Le vol en mer et la piraterie constituent un obstacle à la pêche commerciale dans les ZAJN. Dans le même temps la 

sécurité maritime est nécessaire pour sauvegarder les activités sur les ZAJN, par exemple la pêche, l‘éventuelle ex-
ploitation minière en eaux profondes; 

6. Ressources génériques marines <-> Recherche 
 La recherche et le développement scientifiques marins peuvent générer des échantillons contenant des RGM qui 

peuvent être d‘intérêt pour la bioprospection; 

7. Exploitation minière en eaux profondes <-> Gestion/conservation de la biodiversité 
 L‘exploitation minière en eaux profondes présente un risque potentiel de perte de biodiversité, de migrations forcées 

d‘espèces et de perte de connectivité qui pourraient conduire à des extinctions d‘espèces dans l‘océan profond (Van 
Dover et al., 2017); et  

8. Navigation et transport <-> Gestion/conservation de la biodiversité 
 La biodiversité marine est menacée par la navigation et le transport en raison des risques de collisions avec les 

mammifères marins, et de la pollution atmosphérique, pétrolière, des déchets marins, de la lumière artificielle et du 
bruit sous-marin. 

L‘aperçu des synergies et des compromis/conflits présenté ci-dessus n‘est pas exhaustif. Cependant, il met en évi-
dence la nécessité d‘adopter des approches multisectorielles intégrées, des dispositions en matière de gouvernance 
des océans, une collaboration intersectorielle, etc. pour gérer l‘utilisation durable et la conservation de la biodiversité 
dans les ZAJN. Un exemple d‘outil pourrait être l‘application de la planification de l‘espace marin (MSP, par son acro-
nyme en anglais) dans les ZAJN (Ardron et al., 2008). L‘élaboration de mesures de conservation et la gestion intégrée 
des activités et des intérêts dans les ZAJN sera le thème de l‘étude à venir dans le cadre du projet STRONG High Seas.
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Dans le cadre de cette étude, les exemples de bé-
néfices incluent l‘augmentation des revenus, les 
revenus locaux, les opportunités d‘emploi directes 
et indirectes, l‘accès au marché, l‘amélioration de la 
sécurité alimentaire, etc. Les bénéfices indirects in-
cluent la réduction de la pauvreté, la fourniture de 
moyens de subsistance alternatifs, une meilleure 
sensibilisation, etc. Les coûts comprennent les 
coûts opérationnels, les coûts de la main-d‘œuvre, 
les coûts des réglementations et de leur applica-
tion, les investissements dans la recherche et le dé-
veloppement. Les coûts indirects comprennent la 
violation des droits des travailleurs, les conditions 
de travail dangereuses, les conséquences sociales 
et culturelles néfastes et les avantages locaux limi-
tés en raison de la mainmise des élites.

4.2. Réconcilier les avantages et les coûts 
dans le contexte de la région de 
l‘Atlantique du Sud-Est 

La réconciliation des avantages et des coûts identi-
fiés dans le contexte de la région étudiée est illus-
trée par les études de cas suivantes. Les études de 
cas sélectionnées couvrent des sujets spécifiques 
en rapport avec les principales activités et intérêts 
de la région étudiée. Afin de fournir une couver-
ture diversifiée des activités et des intérêts, la plu-
part des sujets abordés ont été mis en avant lors 
d‘entretiens avec les parties prenantes nationales. 
Dans la mesure du possible, les études de cas sont
étayées par des données et des informations dis-
ponibles. 

 ÉTUDE DE CAS 1: La pêche dans les ZAJN est-
elle économiquement rentable? 

Les nouvelles technologies permettent de décorti-
quer les informations sur la composition de la flot-
te de pêche mondiale, fournissant une image plus 
précise, jusqu‘alors inaccessible, des efforts et de la 
rationalité économique de la pêche dans les ZAJN 
(Sala et al., 2018). Au total, un minimum de 3620 na-
vires de pêche uniques opérant dans les ZAJN ont 
été identifiés en 2016, en plus de 35 soutes qui ravi-
taillent les navires de pêche et 154 reefers (navires 
frigorifiques utilisés pour le transbordement).

Partant de l‘idée que „l‘accès aux ressources et 
aux secteurs océaniques est rarement distribué de 
manière équitable, que beaucoup de leurs avan-
tages sont accumulés par quelques-uns, et que 
la plupart des dommages causés par le dévelop-
pement sont supportés par les plus vulnérables“ 
(Österblom et al., 2020), ce chapitre examine les 
résultats socio-économiques (coûts et avantages) 
créés par l‘exploitation et la conservation de la di-
versité biologique marine dans les ZAJN. L‘analyse 
est étayée par un certain nombre d‘études de cas, 
qui identifientet caractérisent les résultats socio-
économiques dans les États et les groupes socié-
taux. En même temps, elle englobe les principaux 
éléments et principes d‘un nouvel instrument ju-
ridiquement contraignant pour la conservation et 
l‘utilisation durable de la diversité biologique mari-
ne au-delà de la juridiction nationale, actuellement 
en cours de négociation (voir encadré 1).

4.1. Catégorisation des avantages et des  
coûts de l‘utilisation des ressources natu-
relles dans les ZAJN

Dans la mesure du possible, la description des 
avantages et des coûts est fondée sur la suivante: 

i. Direct/indirect: Les bénéfices et coûts directs 
sont directement associés à l‘activité, par opposi-
tion aux bénéfices et coûts indirects qui ne sont 
pas directement associés à l‘activité, c‘est-à-dire 
réalisés en tant que sous-produit de l‘activité. 

ii. Tangible/intangible:  La tangibilité fait référence 
à la facilité avec laquelle les avantages ou les 
coûts peuvent être facilement identifiés et me-
surés (monétisés). Lorsque la valeur financière 
d‘un avantage ou d‘un coût ne peut être mesu-
rée avec précision (non monétisée), on parle de 
coûts immatériels.  

iii. à court et à long terme: Coûts encourus et 
bénéfices récoltés, par exemple dans l‘année, 
par opposition aux bénéfices et coûts réalisés 
dans le futur.

4. Caractérisation de l‘importance socio-écono-
mique des ZAJN dans la région de 
l‘Atlantique du Sud-Est

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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subventions représentent plus de deux fois les esti-
mations les plus optimistes des bénéfices. Le tab-
leau 4 présente une vue d‘ensemble de l‘économie 
des pêches dans les ZAJN à l‘échelle mondiale et 
dans la région de l‘Atlantique du Sud-Est (zones de 
pêche principales 34 et 47 de la FAO).

L‘étude de Sala et al. (2018) révèle également que 
les pêcheries dans les ZAJN dépendent fortement 
des subventions. Sans les subventions gouverne-
mentales, on estime que 54 % des zones de pêche 
actuelles des ZAJN ne seraient pas rentables aux 
taux d‘exploitation actuels. Dans l‘ensemble, ces

Millions de dollars US Domaine principal de la 
FAO 34 

Domaine principal de la 
FAO 47 Global

Fourchette de coûts 280.0 340.9 121.6 134.7 6200 8000

Revenus (valeur au débarque-
ment de la capture) 309.7 124.6 7600

Fourchette de pertes/bénéfices 
avant subventions -31.2 -9.8 -10.1 3.0 -36.4 1400

Fourchette de pertes/bénéfices 
après subventions 368.0 429.95 98.7 111.74 3800 5600

Subventions 399.2 108.8 4200

Tableau 4: Vue d‘ensemble de l‘économie des pêcheries des ZAJN (2014). Source: Sala et al. 
(2018)  

subventions et/ou faible rémunération de la 
main-d‘œuvre, plus de la moitié des zones de 
pêche actuellement exploitées dans les ZAJN 
ne seraient pas rentables aux taux d‘exploitation 
actuels qui, pour de nombreux stocks de pois-
sons, sont déjà supérieurs au seuil de durabilité.

 Les bénéfices de la pêche dans les ZAJN (en te-
nant compte des subventions) se situaient ent-
re 3,8 et 5,6 milliards de dollars US. Les bénéfi-
ces économiques varient énormément entre les 
pêcheries, les pays et la distance par rapport aux 
ports.

 Les bénéfices de la pêche sont susceptibles de 
varier dans le temps en fonction de facteurs tels 
que le prix du carburant, le prix du poisson, le 
climat et les stocks de poissons.

Si l‘on se concentre sur l‘Atlantique du Sud-Est 
(zones de pêche majeures 34 et 47 de la FAO), la 
plupart des navires pêchant dans les ZAJN ont 
subi des pertes ou ont atteint le seuil de rentabi-
lité avant de tenir compte des subventions (figure 
20). Dans la principale zone de pêche 34 de la FAO, 
les bénéfices les plus élevés avant subventions ont 
été réalisés par le Ghana, principalement grâce à la 
pêche à la senne coulissante (entre 31,7 et 53,6 mil-
lions de dollars). Des bénéfices marginaux ont éga-
lement été enregistrés par la Côte d‘Ivoire (pêche à 
la palangre) et le Ghana (pêche à la canne). Les bé-
néfices globaux ont été plus faibles dans la zone de 
pêche principale 47 de la FAO, les bénéfices avant 
subventions les plus élevés ayant été enregistrés 
par le Japon (15 millions de dollars), suivi de la Na-
mibie (6 millions de dollars).

Au niveau mondial: 

 Les coûts totaux de la pêche dans les ZAJN se 
sont élevés entre 6,2 et 8,0 milliards de dollars US 
en 2014, sans tenir compte des investissements 
en capital. Les principales incertitudes prove-
naient des coûts du carburant et de la main-
d‘œuvre, en particulier pour la Chine et Taïwan, 
qui présentaient les coûts totaux les plus élevés 
mais pour lesquels les données sur la pêche sont 
souvent rares (Sala et al., 2018);

 Les recettes globales (valeur débarquée des 
captures en dollars US) des pêcheries des ZAJN 
en 2014 étaient de 7,6 milliards de dollars US 
pour un total de captures de 4,4 millions de ton-
nes métriques; 

 En soustrayant les coûts estimés de la valeur des 
captures débarquées, on obtient les premières 
estimations, fondées sur des données émogra-
phiques, du bénéfice économique net de la 
pêche dans les ZAJN: à l‘échelle mondiale, on a 
estimé que les bénéfices de la pêche dans les 
ZAJN (sans tenir compte des subventions) se si-
tuaient entre - 364 millions et + 1,4 milliard de 
dollars US;

 Le bénéfice économique net estimé était bien 
inférieur aux subventions gouvernementales 
estimées à 4,2 milliards de dollars US en 2014, 
ce qui implique que sans subventions (et sans 
faibles coûts de main-d‘œuvre), la pêche dans 
les ZAJN à l‘échelle mondiale n‘est pas rentable, 
la plupart des retours négatifs provenant de la 
Chine, de Taïwan et de la Russie. En fait, sans
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Le thon étant le principal produit d‘exportation 
de produits de la mer du Ghana et contribuant 
de manière significative au secteur de la pêche 
nationale, le pays a un intérêt substantiel dans 
l‘industrie mondiale du thon. Le Ghana (et la Côte 
d‘Ivoire) est une plaque tournante de la produc-
tion et de l‘exportation dans ce secteur. Le thon 
transformé exporté vers le marché de détail de l‘UE 
pourrait capter 74 % du bénéfice brut par tonne. 
Dans une étude sur la dynamique socio-écono-
mique de l‘industrie ghanéenne du thon, fondée 
sur une approche de la chaîne de valeur, O‘Neill et 
al. (2018) font état d‘une évolution de la structure 
organisationnelle de la production de thon, pas-
sant de la pêche à la canne par de petites entre-
prises à la pêche à la senne coulissante à grande 
échelle, soutenue par des sociétés asiatiques con-

solidées dans le secteur des produits de la mer. La 
pêche à la senne coulissante représente une mé-
thode de pêche plus efficace et plus rentable d‘un 
point de vue écologique, avec des navires néces-
sitant moins d‘équipage, capables de parcourir de 
plus grandes distances et disposant de plus gran-
des installations de stockage. Les senneurs à senne 
coulissante, de plus en plus nombreux à rempla-
cer les petits canneurs qui pratiquent la pêche à 
la canne, enlèvent des bancs entiers de thon. Sur 
la plupart des navires, des ressortissants étrangers, 
principalement de Corée du Sud et occasionnelle-
ment de Chine, ont occupé les postes de capitaine, 
d‘officier en chef, de premier ingénieur, de maît-
re d‘équipage, de second officier et de second in-
génieur. Au contraire, les ressortissants ghanéens 
étaient principalement des membres d‘équipage.

Figure 20: Distribution des fourchettes de bénéfices (en millions de dollars US) avant subventions pour 
les navires pêchant dans les zones de pêche principales de la FAO 34 et 47. Types d‘engins: LL = palangre; 
PL = canne et ligne; PS = senne coulissante; SJ = pêche au calmar à la turlutte; TR = chalut de fond; NA = 
inconnu. Rouge: perte; bleu: seuil de rentabilité; vert: bénéfice. | Source: Sala et al. (2018)

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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Au total, 508 millions de dollars US ont été reçus 
en subsidies pour la pêche dans les ZAJN dans la 
région de l‘Atlantique du Sud-Est en 2016. De fortes 
subventions vont à la zone de pêche principale de 
la FAO 34, en particulier pour les navires espagnols 
et français qui, ensemble, reçoivent près de 80 % 
de toutes les subventions pour cette zone, soit 

l‘équivalent de 316,4 millions de dollars. Dans la 
zone de pêche principale 47 de la FAO, de for-
tes subventions sont accordées au Japon et à 
l‘Espagne, suivis de la Corée du Sud et de Taiwan 
(figure 21). En revanche, la pêche dans les ZAJN par 
les pays de la région étudiée reçoit des subventions 
limitées (tableau 5).

Zone de pêche principale de la FAO 34 - 
Subventions (en millions de dollars)

Zone de pêche principale de la FAO 47 - 
Subventions (en millions de dollars)

Figure 21: Distribution des subventions dans les zones de pêche principales 34 et 47 de la FAO. Les don-
nées sont celles de 2016. Source: Sala et al. (2018) 

Tableau 5: Subventions reçues par les pays de la région étudiée pour la pêche dans les ZAJN.
Source: Sala et al. (2018) 

Zone de pêche principal de la FAO 34 Zone de pêche principal de la FAO 47

Pays Subventions (millions de dollars US) Pays Subventions (millions de dollars US)

Sénégal 0 Ghana 0.09

Côte d‘Ivoire 0.47 Afrique du Sud 0.12

Ghana 7.97 Namibie 1.16

Total 8.44 Total 1.37
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Les subventions, par exemple pour le carburant, 
que les navires reçoivent des gouvernements des 
pays hautement industrialisés, renforcent les capa-
cités et la viabilité de la pêche en eaux lointaines. 
En même temps, elles permettent aux efforts de 
pêche de se poursuivre au-delà des limites bioé-
cologiques, ce qui entraîne une surcapacité de 
pêche, une concurrence accrue et une baisse de la 
rentabilité par navire. Une faible valeur de capture 
par pêcheur individuel est souvent compensée par 
une réduction des coûts de la main-d‘œuvre, par 
exemple par une baisse des salaires, le non-respect 
des normes de travail et de sécurité, de mauvaises 
conditions de travail et le recours au travail forcé ou

à l‘esclavage pour réduire les coûts et augmenter 
les profits. Les transbordements de captures, de 
carburant, de fournitures et d‘équipages dans les 
ZAJN sont courants, ce qui permet aux navires de 
pêche de rester en mer pendant de longues péri-
odes, au cours desquelles l‘équipage peut ne pas 
être en mesure de débarquer. Parmi les autres mo-
yens de réduire les dépenses, citons le recours à la 
pêche loin de chez soi et hors de portée des orga-
nismes d‘application de la loi, où les violations de 
la réglementation sont plus susceptibles de ne pas 
être détectées, et la pêche illégale pour contourner 
les coûts des permis, les taxes et les limites de cap-
ture (Tickler et al., 2018).

Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

Principales conclusions

 Les informations sur la composition et l‘activité de la flotte de pêche mondiale deviennent potentiellement plus transparentes 
grâce aux nouvelles technologies; 

 La pêche dans les ZAJN dépend fortement des subventions. Sans les subventions gouvernementales, plus de la moitié des zones
de pêche actuelles dans ZAJN ne seraient pas rentables aux taux d‘exploitation actuels. La plupart des navires qui pêchent dans 
les ZAJN de l‘Atlantique du Sud-Est ont subi des pertes ou ont atteint le seuil de rentabilité avant de tenir compte des subventions; 

 Les subventions, par exemple pour le carburant, reçues par les navires de la part des gouvernements des pays hautement indus-
trialisés, efforts de pêche de persister au-delà des limites bioéconomiques, ce qui entraîne une capacité de pêche excédentaire, 
une concurrence accrue et une réduction de la rentabilité par navire; 

 Une faible valeur de capture par pêcheur individuel est souvent compensée par des réductions des coûts de main-d‘œuvre et, 
dans certains cas, par le recours au travail forcé; 

 D‘autres moyens de réduire les dépenses comprennent la pêche dans des zones hors de portée des organismes d‘exécution et la 
pêche illégale pour contourner les coûts de licence, les taxes et les limites de captures.

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 Valeur marchande élevée des espèces clés  Coût de la main-d‘œuvre et du carburant

 Opportunités d‘emploi  Investissements en capital, y compris les équipements

 Bien que les navires des pays hautement industrialisés bénéficient de subven-
tions gouvernementales, les subventions créent un avantage injuste pour ac-
céder aux ZAJN et permettent de pêcher au-delà des limites bioéconomiques 
(écologiques sûres)

 Réduction des coûts de la main-d‘œuvre au détriment des coûts de la santé 
humaine et de la sécurité

 Accès limité de certains groupes à la pêche dans les ZAJN et distribution des 
bénéfices

 Épuisement des stocks de poissons, y compris les espèces clés de voûte

 Forte occurrence de prises accessoires.

 Perturbation du fonctionnement de l‘écosystème; impacts sur la santé globale 
de l‘écosystème
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 ÉTUDE DE CAS 2: La pêche dans les ZAJN est-
elle socialment équitable? 

La pêche dans les ZAJN se caractérise par une off-
re et une demande de main-d‘œuvre polarisées 
entre les économies développées/émergentes et 
les économies en développement. L‘augmentation 
du niveau de vie, de l‘emploi et des attentes sala-
riales des pays de pêche industrialisés a entraîné 
une pénurie d‘équipages nationaux. Cette pénurie 
est généralement comblée par le surplus de tra-
vailleurs nationaux et intermédiaires des pays en 
développement, qui sont contraints de céder à des 
pratiques d‘emploi abusives afin de s‘assurer un re-
venu minimal. Les violations des droits de l‘homme 
dans le secteur de la pêche industrielle semblent 
répandues et graves (par exemple, Witbooi et al., 
2020), avec des cas récemment documentés im-
pliquant des travailleurs de la région étudiée (par 
exemple, Lawrence et McSweeney, 2017). Les tra-
vailleurs vulnérables sont exploités pour réduire les 
coûts, les violations répondant dans certains cas à 
la définition de l‘esclavage moderne - la traite des 
êtres humains pour le travail forcé sur les navires 
de pêche. D‘autres types de crimes organisés dans 
le secteur de la pêche incluent le trafic de drogues 
et d‘armes, la contrebande d‘êtres humains et de 
carburant, la fraude, le blanchiment d‘argent, la 
corruption et les crimes fiscaux. Alors que les coûts 
écologiques et environnementaux de la pêche illé-
gale - tels que la menace d‘extinction des espèces 
et la destruction des habitats marins - sont bien do-
cumentés, les coûts humains de ces crimes organi-
sés sont rarement sous les projecteurs (Witbooi et 
al., 2020). De plus, l‘absence de suivi, de contrôle 
et de surveillance adéquats, ainsi que l‘utilisation 
croissante de pavillons de complaisance présen-
tent des complexités juridictionnelles dans les en-
quêtes sur ces crimes.

Le commerce mondial des produits de la mer, le 
produit alimentaire le plus échangé au monde 
(Bellmann et al., 2016), est une autre dimension cri-
tique des implications des violations du travail as-
sociées  avec la pêche industrielle. Le commerce

des produits de la mer implique des chaînes 
d‘approvisionnement complexes, passant sou-
vent par plusieurs intermédiaires et pays avant 
d‘atteindre les marchés de consommation, no-
tamment les États-Unis et l‘Europe qui dépendent 
fortement des importations de produits de la mer. 
La pratique du transbordement en mer permet de 
combiner les captures de plusieurs navires de pêche 
avant le débarquement, ce qui pose des problèmes 
de traçabilité et de transparence avant même que le 
poisson n‘entre dans la chaîne d‘approvisionnement. 
Le poisson importé est ensuite combiné au poisson 
pêché localement sur les marchés locaux, ce qui 
rend impossible la traçabilité du poisson jusqu‘aux 
navires individuels. Cela signifie que les produits de 
la mer consommés dans le Nord, directement ou 
indirectement par le biais de la farine de poisson, 
peuvent potentiellement provenir de producteurs 
à haut risque d‘esclavage. Les problèmes de travail 
dans la pêche industrielle ont suscité des réponses 
de la part des gouvernements et des partenaires 
commerciaux (par exemple, Thaïlande-UE), des ONG 
(par exemple, le commerce équitable) et des grands 
partenariats de recherche dans le secteur, tels que 
l‘initiative Seafood Business for Ocean Steward-
ship31, y compris l‘interdiction des transbordements 
en mer par les organisations régionales de gestion 
des pêches (ORGP) pour mieux détecter et préve-
nir la pêche INN, réduire la traite des êtres humains 
et le travail forcé dans les zones situées au-delà 
des limites de la juridiction nationale. À cet égard, 
l‘Organisation des pêches de l‘Atlantique du Sud-Est 
(SEAFO), qui ne couvre que la partie sud de la régi-
on de l‘Atlantique du Sud-Est et peut adopter des 
mesures de conservation et de gestion contraignan-
tes sur des espèces spécifiques (voir Durussel et al., 
2018), est la seule ORGP qui a géré une interdiction 
totale des transbordements en mer pour tous les 
navires en 200632 (Ewell et al., 2017). L‘utilisation de 
nouvelles technologies, telles que les grands livres 
blockchain et l‘étiquetage intelligent des produits 
de la mer, peut également renforcer la transparence, 
en réduisant le coût des données fiables de la chaî-
ne d‘approvisionnement et en améliorant la traçabi-
lité tout au long de la chaîne d‘approvisionnement 
(Hardt et al., 2017).  

31    https://seabos.org/ 
32   SEAFO, Mesure de conservation 03/06 relative à une interdiction provisoire des transbordements en mer dans la zone de la convention de 

SEAFO et à la réglementation des transbordements au port, Organisation des pêches de l‘Atlantique du Sud-Est, Swakopmund, Namibie, 
2006.
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 ÉTUDE DE CAS 3: Comment les crimes illégaux 
offshore ont un impact sur les moyens de sub-
sistance côtiers - le cas de „Saiko“ au Ghana.  

Saiko est le nom local des transbordements illé-
gaux de poisson au Ghana, où les chalutiers indus-
triels transbordent le poisson congelé dans des 
caissons en bois spécialement adaptés qui leur 
permettent de rester en mer pendant de longues 
périodes. Les transbordements ont lieu dans les 
ZAJN et le poisson saiko est débarqué sur les pla-
ges d‘Elmina et d‘Apam, plutôt qu‘à Tema et Tako-
radi, les ports autorisés du Ghana. Traditionnelle-
ment, le saïko était une pratique par laquelle les 
canoës achetaient les prises accessoires non dési-
rées des navires industriels. Ces dernières années, 
cette pratique s‘est transformée en une industrie 
lucrative qui entre en concurrence directe avec les 
pêcheurs locaux ciblant les mêmes ressources. Ac-
tuellement, le saiko est devenu une entreprise om-
merciale organisée mais reste non autorisé (FCWC, 
2019). 
 
Dans une première tentative exhaustive de quanti-
fier le volume et la valeur du poisson débarqué par 
le biais de la saiko, EJF et Mpoana (2019) estiment 
qu‘avec une capacité d‘environ 26 tonnes, une ca-
noë saiko moyenne débarque en un seul voyage 

l‘équivalent d‘environ 450 sorties de pêche artisa-
nale. En 2017, environ 80 canoës saiko ont débarqué 
l‘équivalent de plus de 55 % des débarquements de 
l‘ensemble du secteur artisanal. Sur la base d‘une 
estimation de 100 000 tonnes métriques de pois-
sons débarqués par saiko, 1,5 emploi est généré 
pour 100 tonnes métriques de poissons pêchés, 
contre 60 emplois dans le secteur de la pêche arti-
sanale pour une prise de poissons équivalente.  

L‘industrie du saiko a connu une expansion rapi-
de au cours des dernières années, coïncidant avec 
une forte baisse descaptures des pêcheurs arti-
sanaux.  Bien que battant pavillon ghanéen, plus de 
90 % de ces navires sont liés à des propriétaires chi-
nois bénéficiaires, qui opèrent par l‘intermédiaire 
de sociétés „écrans“ ghanéennes pour importer 
leurs navires et obtenir une licence de pêche. Les 
débarquements de Saiko sont évalués à plus de 50 
millions de dollars par an, la plupart des bénéfices 
étant entre les mains de quelques individus. Cela 
se fait au détriment du secteur de la pêche artisa-
nale ghanéenne et de l‘économie en général, car 
cette pratique fait baisser les prix sur le marché, 
en particulier pour les petits poissons pélagiques, 
ce qui permet le débarquement de prises non dé-
clarées. Saiko permet aux chalutiers industriels 
de voler effectivement les ressources aux petits

Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

Principales conclusions

 Les violations des droits de l‘homme dans le secteur de la pêche industrielle, y compris la traite des êtres humains pour le travail 
forcé sur les navires de pêche, le trafic de drogue et d‘armes, la contrebande d‘êtres humains et de carburant, la fraude, le blan-
chiment d‘argent, la corruption et les délits fiscaux sont répandus et graves; 

 Le manque de traçabilité et de transparence du commerce mondial des produits de la mer, impliquant des chaînes 
d‘approvisionnement complexes et aggravé par la pratique du transbordement, sont des dimensions critiques des implications 
des violations du travail associées à la pêche industrielle; 

 Les nouvelles technologies, telles que les grands livres blockchain et l‘étiquetage intelligent des produits de la mer, peuvent con-
tribuer à améliorer la transparence, y compris tout au long de la chaîne d‘approvisionnement.           

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 Produit commercial de grande valeur  Violations des droits de l‘homme et pratiques d‘exploitation de l‘emploi.

 Développement de nouvelles technologies
pour accroître la transparence de la chaîne 
d‘approvisionnement. 

 Le crime organisé (et leurs coûts humains). 

 Manque de transparence et de traçabilité de la chaîne d‘approvisionnement. 

 Coût des données fiables de la chaîne d‘approvisionnement 

 Accès inéquitable à la pêche dans les ZAJN et répartition des  bénéfices.
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33   https://bluejustice.org/

pêcheurs, avant de les revendre aux communau-
tés locales avec un bénéfice, ce qui entraîne des 
inégalités considérables dans la répartition des 
flux de bénéfices et des déséquilibres de pouvoir. 
Il incite les chalutiers industriels à ne pas réduire 
leurs prises accessoires, en ciblant des espèces très 
demandées pour la consommation locale et qui 
sont déjà gravement épuisées, comme les petits 
stocks pélagiques, par exemple la sardinelle, la ci-
ble principale des pêcheurs artisanaux. En fait, la 
taille des poissons débarqués par le commerce de 
la saiko a diminué au fil des ans, les juvéniles rep-
résentant désormais une part importante des cap-
tures de poissons, qui sont récoltés avant d‘avoir eu 
l‘occasion de se reproduire. Cela pose de sérieuses 
inquiétudes quant à la viabilité à long terme de la 
ressource, sapant tous les efforts de reconstitution 
des stocks par des mesures telles que les saisons 
de fermeture.

Le principal marché des exportations de produits 
de la pêche est l‘Europe, qui représente ~ 85 % de 
la valeur des exportations de produits de la mer du
Ghana ces dernières années. En 2018, l‘UE a impor-
té 33 574 tonnes de produits de la pêche en prove-
nance du Ghana, pour une valeur de 157,3 millions 
d‘euros (~ 184 millions de dollars). La grande majo-
rité de ces importations concernait des produits de 
thon transformés et non transformés. La flotte de 
chaluts industriels du Ghana exporte entre 2 000 
et 3 500 tonnes par an de seiches, de poulpes et de 
calamars, principalement vers le Portugal, l‘Italie 
et l‘Espagne, pour une valeur d‘environ 10 millions 
d‘euros (~11,7 millions de dollars US).  Selon les re-
cherches de la Fondation pour la justice environ-
nementale (2020), les chalutiers industriels autori 
sés à exporter des produits de la mer vers l‘UE ont

été impliqués dans le commerce illégal du saiko et 
et d‘autres formes de pêche illégale.

Les exportations de la flotte de chalutiers indus-
triels représentent moins de 10 % du commerce 
total de produits de la mer du Ghana vers l‘UE. 
Pourtant, les activités de ces navires ont un impact 
disproportionné sur les petits pêcheurs, entraînant 
l‘effondrement des pêcheries côtières du Ghana, 
ce qui démontre que la connectivité écologique 
est intrinsèquement liée à la „connectivité écono-
mique“. Les communautés d‘Afrique de l‘Ouest ont 
indiqué que lorsque la pêche illégale est réduite, 
les stocks de poissons augmentent au profit des 
pêcheurs artisanaux, ce qui crée des opportuni-
tés d‘emploi et favorise l‘entrepreneuriat (Banque 
mondiale, 2017).  Cependant, cet équilibre est éco-
nomiquement difficile à maintenir. Les initiatives 
visant à lutter contre les crimes illégaux et orga-
nisés dans le domaine de la pêche prennent de 
l‘ampleur, tant au niveau national que mondial. Au 
Ghana, les pêcheurs peuvent désormais enregist-
rer et signaler les crimes présumés liés à la pêche à 
l‘aide d‘une nouvelle application pour smartphone, 
appelée Dase (McVeigh, 2020). Un outil similaire 
est en cours de développement pour être utilisé 
au Libéria, où des affrontements similaires entre 
des canots et des chalutiers industriels ont égale-
ment été signalés. Au niveau mondial, la question 
de la criminalité transnationale organisée dans le 
secteur de la pêche fait l‘objet d‘un engagement 
politique, comme en témoignent la déclaration de 
Copenhague contre la criminalité organisée dans 
l‘industrie mondiale de la pêche et l‘initiative Blue 
Justice33 qui vise à aider les pays en développement 
à rendre opérationnelle la déclaration ministérielle.

Principales conclusions

 L‘industrie lucrative, mais ayant un impact social, du saiko, le nom local des transbordements illégaux de poisson entre les cha-
lutiers industriels et les canoës spécialement adaptés au Ghana, s‘est développée rapidement ces dernières années, coïncidant 
avec de graves déclins des prises des pêcheurs artisanaux; 

 Bien que battant pavillon ghanéen, plus de 90 % des navires impliqués dans la saiko sont liés à des propriétaires chinois opérant 
par le biais de sociétés „écrans“ ghanéennes; 

 Saiko est en concurrence directe avec le secteur de la pêche artisanale ciblant les mêmes ressources, ce qui entraîne des impacts 
disproportionnés sur les pêcheurs artisanaux et des implications économiques plus larges,    

 La pratique du saiko démontre le lien complexe entre la connectivité écologique et économique des activités artisanales et indus-
trielles dans les zones côtières et offshore; 

 Un certain nombre d‘initiatives au niveau national et mondial visent la lutte contre les crimes de pêche illégale et organisée    
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Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 Des revenus lucratifs pour les propriétaires 
dechalutiers et les sociétés „écrans“

 Débarquement de prises non déclarées 

 Distorsion des prix du marché 

 Maintien du marché d‘exportation des pro-
duits de la mer

 Baisse des captures pour les pêcheurs artisanaux 

 Dépasse les efforts des pêcheurs artisanaux

 ÉTUDE DE CAS 4: Quelle est la balance com-
merciale du poisson et de produits de la pêche? 

L‘amélioration des transports, des communica-
tions et l‘utilisation généralisée de la réfrigération 
ont facilité la vaste expansion du commerce de 
poisson à l‘échelle mondiale. On estime que 45 % 
des prises mondiales font aujourd‘hui l‘objet d‘un 
commerce international, ce qui contribue de mani-
ère significative à la croissance économique et au 
développement. L‘analyse des flux commerciaux - 
valeurs, quantités et prix - entre pays en dévelop-
pement et pays développés par Asche et al. (2015) 
suggère qu‘en termes de quantité, les fruits de mer 
exportés des pays en développement vers les pays 
développés sont proches des fruits de mer impor-
tés par les pays en développement depuis les pays 
développés. De nombreux pays producteurs de 
produits de la mer à revenu élevé, dont les États-
Unis et les pays européens, exportent une grande 
partie du poisson produit par leurs propres pêche-
ries et répondent à leur demande intérieure nette 
en important des produits de la mer moins chers 
en provenance de régions telles que l‘Asie du Sud-
Est, la Russie et l‘Afrique. Cet „échange de qualité“ 
implique que les pays à revenu élevé exportent des 
produits de la mer de haute qualité en échange de 
produits de la mer de moindre qualité.

En Afrique, le Maroc est le premier exportateur
avec 29 % de la valeur totale des exportations 
de poisson et de produits de la pêche, suivi par 
la Namibie (15,8 %) et l‘Afrique du Sud (12,3 %). 
L‘Europe est le premier marché d‘exportation de 
poisson. Alors que la Namibie, l‘Afrique du Sud, 
le Sénégal et la Mauritanie ont un excédent com-
mercial, d‘autres pays, dont l‘Angola, la Répub-
lique démocratique du Congo, le Cameroun, le 
Ghana, la Côte d‘Ivoire et en particulier le Nige-
ria, connaissent un déficit commercial (Tall, n. d.).

Le Nigeria est le premier importateur de poisson et 
de produits de la pêche dans la région étudiée, et 
dans toute l‘Afrique. En termes de volume, il est le 
quatrième importateur mondial après la Chine, le 
Japon et les États-Unis; en termes de valeur, il est le 
23e. Les importations se caractérisent par un volu-
me élevé mais une faible valeur, notamment les pe-
tits poissons pélagiques (chinchards, maquereaux 
et sardinelles), omniprésents sur les marchés ali-
mentaires urbains et ruraux du Nigeria. Les autres 
pays qui dépendent des importations étrangères 
sont le Ghana, la Côte d‘Ivoire et l‘Afrique du Sud 
(tableau 6). Cependant, une part importante des 
importations du Ghana et de la Côte d‘Ivoire pro-
vient du commerce intrarégional, notamment 
du Maroc, de la Namibie et de la Mauritanie.

Pays* Principaux fournis-
seurs34 Valeur (en US$) % des importations % de l‘Afrique

Nigeria USA 75 760 062 12 7

Chili 68 104 407 11

Albanie 46 758 433 7

Ghana Maroc 43 765 928 36 69

Namibie 32 760 813 27

Espagne 6 803 130 6

Tableau 6: Principaux importateurs et fournisseurs de produits de la pêche. 
Source: UN Comtrade   
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La demande annuelle de poisson du Nigeria est 
estimée à 3,32 millions de tonnes métriques, dont 
la production nationale couvre ~1,12 million de 
tonnes métriques. Ce déficit de l‘offre locale est 
attribué à la faible production de la pêche indus-
trielle. Les industries locales n‘ont pas les moyens 
d‘acquérir les navires, les équipements et les inf-
rastructures nécessaires à une pêche commercia-
le intense, en particulier dans les ZAJN. Pour cette 
raison, la production locale passe principalement 
par la pêche artisanale (69%) et l‘aquaculture (27 %) 
(Oluwarore, 2018). 

Le Nigeria a la possibilité d‘augmenter sa produc-
tion nationale de poisson, notamment en dévelop-
pant l‘aquaculture, ce qui créerait des opportunités 
d‘emploi et favoriserait l‘entrepreneuriat.  En rédu-
isant sa dépendance à l‘égard des importations 
de poisson, il améliorera les devises étrangères, la 
contribuera à son économie et à la poursuite de la

croissance et du développement du commerce 
local. Mais cela nécessiterait des investissements, 
des réformes et la mise en place préalable de res-
sources gérées de manière durable.

Malgré les efforts déployés pour stimuler le com-
merce intrarégional, un certain nombre d‘obstacles 
importants subsistent (Tall, n.d.), notamment des 
infrastructures inadéquates, des procédures trans-
frontalières insuffisantes, des règles d‘origine, 
des certificats de capture, des questions de qua-
lité et de sécurité, des aspects de la pêche INN et 
de l‘étiquetage écologique, ainsi que le manque 
d‘investissements et de développement du secteur
privé. Un environnement qui favorise la facilitation 
du commerce est nécessaire, ainsi que des services 
de base efficaces, tels que le financement, les ser-
vices de télécommunication, l‘énergie et des rése-
aux de transport adéquats.  

34   Les noms officiels des pays (suivis des formes abrégées entre parenthèses) sont: République du Chili (Chili), République d‘Albanie (Albanie), 
Royaume du Maroc (Maroc), Royaume des Pays-Bas (Pays-Bas). Les noms officiels des autres pays de la figure ont déjà été précisés ci-dessus. 
Par souci de concision, seules les formes abrégées sont utilisées dans le texte.

Pays* Principaux fournis-
seurs34 Valeur (en US$) % des importations % de l‘Afrique

Côte d‘Ivoire Mauritanie 114 609 803 29 60

Moroc 37 703 715 10

Pays-Bas 35 080 599 9

Afrique du Sud Thaïlande 95 858 116 44 5

Inde 26 107 567 12

Chine 16 061 425 8

*Notez que seuls les pays de la région pour lesquels des données sont disponibles sont inclus

Principales conclusions

 Environ 45 % des captures mondiales font l‘objet d‘un commerce international, caractérisé par un „échange de qualité“ entre les 
pays à revenu élevé et ceux à faible revenu;

 Alors que certains pays de la région étudiée ont un excédent commercial, d‘autres connaissent un déficit commercial et doivent
revenir aux importations pour satisfaire leur demande locale; 

 Le déficit de l‘offre locale de poisson est attribué au faible rendement de la pêche industrielle, en raison d‘un manque de navires, 
d‘équipements et d‘infrastructures appropriés;

 La faible capacité en ressources des pays de la région d‘étude à investir dans la pêche industrielle en mer entraîne une offre 
insuffisante pour répondre à la demande nationale, la nécessité d‘importer des denrées alimentaires et, par conséquent, un défi-
cit commercial en matière de poisson; 

 Un environnement qui favorise le commerce intra-régional est nécessaire. Parmi les obstacles actuels figurent l‘insuffisance des 
infrastructures, l‘inefficacité des procédures transfrontalières, les règles d‘origine, les certificats de capture, les questions de qua-
lité et de sécurité, les aspects de la pêche INN et l‘étiquetage écologique, le manque d‘investissements et le développement du 
secteur privé.
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Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 Augmentation du commerce du poisson 
au niveau mondial en raison de l‘amélioration 
des transports, des communications et de 
l‘utilisation généralisée de réfrigération. 

 La faible production de la pêche industrielle entraîne des lacunes dans 
l‘approvisionnement local.

 Manque de navires, d‘équipements et d‘infrastructures nécessaires à une pêche 
commerciale intense. 

 L‘augmentation du commerce du poisson 
contribue de manière significative à la crois-
sance économique et au développement. 

 D‘autres pays de la région étudiée ont une production nationale de poisson li-
mitée; dépendance à l‘égard des importations de poisson pour répondre à la 
demande.

 Certains pays de la région étudiée peuvent 
couvrir la demande locale et connaître un ex-
cédent commercial. 

 Importations caractérisées par un volume élevé mais une faible valeur.

 Investissements et réformes nécessaires pour augmenter la production locale.

 L‘exportation contribue à l‘amélioration de 
l‘exchange étranger. 

 Potentiel d‘augmentation de la production 
domestique de poisson, dans par l‘expansion 
de l‘aquaculture, de générer des opportuni-
tés d‘emploi et de promouvoir l‘entre pre-
neurship.

 Potentiel pour le commerce intrarégional.

 ÉTUDE DE CAS 5: La surpêche diminue la sé-
curité alimentaire, réduit les revenus, pro-
voque l‘extinction d‘espèces et perturbe les 
écosystèmes  

Bien que le secteur de la pêche contribue à ré-
pondre à la demande croissante de poisson, à 
créer des emplois pour les citoyens africains et à 
réduire le coût du poisson et des fruits de mer, la 
surpêche a de nombreuses conséquences négati-
ves sur l‘environnement, ainsi que sur le plan soci-
al et économique. La surpêche est le retrait d‘une 
espèce de poisson d‘un plan d‘eau à un rythme tel 
que l‘espèce ne peut se reconstituer, ce qui entraî-
ne une sous-population de cette espèce dans la 
zone concernée. La FAO décrit l‘état des stocks de 
poissons dans une gamme allant de sous-, modé-
rément-35, pleinement-exploité, surexploité, épuisé 
à en voie de récuperation. En conséquence, les dé-
finitions suivantes sont utilisées par la FAO: 

 Pleinement exploité: La pêcherie fonctionne 
à un niveau de rendement optimal ou proche 
de celui-ci, sans marge de manœuvre expectée 
pour une expansion supplémentaire;

 Surexploité: La pêcherie est exploitée à un ni-
veau supérieur à celui que l‘on estime durable 
à long terme, sans marge de manœuvre poten-
tielle pour une nouvelle expansion et avec un 
risque plus élevé d‘épuisement/effondrement 
du stock;

 Épuisé: Les captures sont bien inférieures aux 
niveaux historiques, quelle que soit l‘importance 
de l‘effort de pêche exercé;

 Récupération: Les captures augmentent à nou-
veau après ayant été épuisé.

35   Sous-exploitées et modérément exploitées ne sont pas abordées ici.
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Les stocks de poissons classés comme surexploi-
tés/épuisés/en voie de récuperation dans les zones 
principale 34 et 47 de la FAO sont présentés dans 
le tableau 7, ainsi que les principaux pays de pêche
et la quantité de poissons capturés. 

La surexploitation des ressources marines a géné-
ré une diminution significative de la biodiversité, 
entre autres types d‘impacts. Cette perte de biodi-
versité a des conséquences négatives sur les éco-
systèmes car elle perturbe l‘équilibre des chaînes 
alimentaires océaniques.  La surpêche influence la 
dynamique des assemblages de poissons, ce qui a 
des conséquences durables sur l‘écosystème. Par 
exemple, la surpêche d‘une grande espèce de pois-
son prédateur comme le requin va augmenter le 
nombre d‘espèces dont le requin se nourrit, com-
me les raies. L‘augmentation du nombre de raies 
entraîne alors une diminution de leurs sources de 
nourriture, et ainsi de suite. L‘impact de la surpêche

est critique car il touche des milliers d‘Africains, 
avec des conséquences écologiques en „ricochet“ 
qui s‘étendent au-delà des frontières administra-
tives dans tout l‘écosystème océanique. La ma-
jorité des stocks de poissons des eaux ouest-afri-
caines sont aujourd‘hui en état d‘effondrement 
ou d‘épuisement, avec des conséquences parti-
culièrement graves pour le Sénégal. Selon la FAO 
(2018), 90 % des pêcheries du Sénégal sont pleine-
ment exploitées ou risquent de s‘effondrer, y com-
pris les espèces de grande valeur ou les démersaux 
côtiers, comme la langouste, la seiche, le poulpe, 
la crevette, la poutre de mer, le filet, la sole et le 
mérou. En raison de la forte demande et de la va-
leur marchande de ces espèces, le pays est encou-
ragé à exporter vers le marché européen. Alors que 
plus de la moitié de la population sénégalaise vit 
en dessous du seuil de pauvreté et que les moyens 
de subsistance d‘un grand nombre d‘entre eux dé-
pendent de la pêche et des industries connexes,

Poisson Statut Principaux pays de pêche Tonnes/an

Zone de pêche principale de la FAO 34

Sole commune/Solea solea Surexploité Maroc, Italie 4 000

Div. autres poissons plats/Pleuronectiformes Surexploité Espagne, Sénégal, Maroc, Mauritanie 25 000

Autres plies, flétans et poissons semblables 
à la sole Surexploité Nigeria, Corée, Cameroun, Sierra Leone 3 000

Merlu du Sénégal/Merluccius senegalensis Surexploité Espagne 8 000

Autres morues, merlus et églefins Surexploité — 5 000

Thon obèse/Thunnus obesus Surexploité Espagne, Chine, Taïwan, Japon 44 000

Pieuvre commune/Octopus vulgaris Surexploité Espagne, Italie 9 000

Diverses autres pieuvres/Octopodidae Surexploité Sénégal, Maroc, Mauritanie 63 000

Zone de pêche principale de la FAO 47

Merlus du Cap/Merluccius capensis/M. 
paradoxe 

Pleinement exploité à 
surexploité Namibie, Afrique du Sud 306 000

Croate de Geelbeck/Atractoscion aequidens Épuisés Afrique du Sud 0

Steenbras rouge/Petrus rupestris Épuisés Afrique du Sud 0

Kingklip/Genypterus capensis Surexploité Namibie, Afrique du Sud 13 000

Thon obèse/Thunnus obesus Surexploité Chine, Taïwan, Japon 19 000

Thon rouge du Sud/Thunnus maccoyii Surexploité Japon, Chine, Taïwan 42 000

Chinchard de Cunene/Trachurus trecae Surexploité Angola 45 000

Langouste du Cap/Jasus lalandii Surexploités ou en voie de 
récupération d‘épuisement Afrique du Sud, Namibie 3 000

Langouste à épines du Sud/Palinurus 
gilchristi Surexploité Afrique du Sud 1 000

Perlemoen Abalone/Haliotis midae Surexploité Afrique du Sud 1 000

Calmar de Cape Hope/Loligo reynaudi Pleinement exploité à 
surexploité Afrique du Sud 7 000

Tableau 7: Liste des stocks de poissons classés comme „surexploités“, „épuisés“ ou „en voie 
de récuperation“ dans les domaines principal 34 et 47 de la FAO. Évaluations des 
stocks basées sur les données de 2004, volumes de captures basés sur les don-
nées de 2002. Source: FAO (2018) 
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l‘épuisement des stocks de poissons a des con-
séquences sociales et économiques critiques au 
Sénégal. Il menace les revenus des ménages séné-
galais dans lesquels la pêche joue un rôle impor-
tant et, par conséquent, l‘économie du Sénégal. En 
outre, les conditions de pêche ne sont pas égales, 
car des navires industriels ont été fréquemment 
repérés dans des zones de pêche situées à six mi-
les des côtes, considérées comme des zones réser-
vées à la pêche artisanale et traditionnelle. Ainsi, 
les pêcheurs traditionnels ont risqué leur vie en 
se rendant dans des eaux dangereuses à bord de 
leurs pirogues, qui ne peuvent être utilisées que 
pour naviguer le long de la côte en raison de leur 
petite taille, afin de participer à ce qui est consi-
déré comme une bataille perdue d‘avance contre 
les chalutiers industriels. En novembre 2020, une 
mystérieuse maladie de peau a touché un millier 
de pêcheurs sénégalais à leur retour de mer. Bien 
que les autorités aient rassuré sur l‘absence de 
risque lié à la consommation de poisson, de nom-
breux pêcheurs se sont plaints de la mévente de 
leurs produits après la diffusion de messages sur 
les réseaux sociaux conseillant de s‘abstenir tem-
porairement de consommer du poisson (Africa-
News, 2020).

L‘épuisement des stocks de poissons exacerbe la 
crise alimentaire au Sénégal (Greenpeace, 2017) 
à un moment où le changement climatique ré-
duit la quantité de nourriture cultivée sur terre. 
L‘épuisement des pêcheries par la surpêche peut 
donc provoquer la malnutrition et l‘insécurité ali-
mentaire, perpétuant ainsi la pauvreté.  Aujourd‘hui, 
la plupart des espèces menacées d‘extinction con-
stituent les principales sources de nourriture des 
citoyens africains de la région. De plus, dans une 
artie du monde où la réduction de la pauvreté res-
te un défi important, la préservatoin de la diversité 
des espèces de poissons marins et le maintien

bons niveaux de stocks de poissons contribueront 
à sauvegarder les moyens de subsistance des com-
munautés locales.

Plusieurs options pour des pratiques durables exis-
tent. Premièrement, les capacités de pêche pour-
raient être ajustées à des niveaux durables par le 
biais de nouvelles politiques et réglementations, 
y compris l‘utilisation judicieuse d‘incitations cib-
lées. Il faudra donc éradiquer les subventions qui 
encouragent les flottes de pêche légales à péné-
trer dans les eaux des pays en développement, 
contribuant ainsi à la surpêche. Au lieu de cela, les 
subventions pourraient être ciblées pour aider les 
pays en développement à lutter contre la pêche 
illégale en soutenant les garde-côtes et les mari-
nes. Deuxièmement, les partenariats régionaux et 
mondiaux pourraient être renforcés pour faciliter 
l‘échange de connaissances en matière de gestion, 
ainsi que pour améliorer la capacité institutionnel-
le et de gouvernance des pays en développement. 
Troisièmement, les ressources halieutiques pour-
raient être soutenues par la mise en place d‘un 
système d‘échange de produits halieutiques, ainsi 
que par la création de réserves marines à grande 
échelle interdites à la pêche pour permettre aux 
stocks de poissons de se régénérer. Enfin, les tech-
nologies telles que la blockchain offrent de nom-
breuses solutions pour la traçabilité de l‘industrie 
des produits de la mer (par exemple Fishcoin36), 
avec des outils de pointe qui s‘appuient sur des 
données fiables, transparentes et sûres, ce qui fa-
cilite une consommation durable et responsable. 
Ces pratiques constituent un pas en avant vers une 
industrie de la pêche plus durable. Il n‘en reste pas 
moins que, sans une approche intégrée qui favo-
rise la collaboration et les synergies avec d‘autres 
actions menées par les pays, il ne sera pas possible 
de résoudre les problèmes avant que le point de 
basculement imminent ne soit atteint.

36   https://fishcoin.co/#seafood-industry

Principales conclusions

 Plusieurs stocks de poissons de la région étudiée sont surexploités - c‘est-à-dire exploités à un niveau supérieur à celui que l‘on 
pense être durable à long terme; 

 La surexploitation des ressources marines, par exemple par la surpêche, n‘a pas seulement des impacts environnementaux néga-
tifs, mais aussi des conséquences sociales et économiques; 

 La plupart des espèces menacées constituent les principales sources d‘alimentation des citoyens africains dans la région, ce qui 
suscite des inquiétudes en matière de sécurité alimentaire et de malnutrition;

 L‘élimination sélective des grandes espèces prédatrices perturbe l‘écosystème océanique et la chaîne alimentaire, créant un effet 
d‘entraînement qui s‘étend au-delà des frontières administratives; 
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Principales conclusions

 Différentes options pour des pratiques de pêche plus durables existent, notamment l‘ajustement des capacités de pêche à des 
niveaux durables, l‘éradication des subventions qui permettent aux capacités de pêche de persister au-delà des limites écolo-
giques et économiques sûres, le renforcement des partenariats régionaux et mondiaux pour renforcer les capacités institution-
nelles et de gouvernance, fermer les réserves marines à grande échelle pour permettre aux stocks de poissons de se régénérer, et 
l‘utilisation des nouvelles technologies pour améliorer la traçabilité de l‘industrie des produits de la mer.   

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 La pêche assure un revenu, la sécurité ali-
mentaire et soutient les moyens de subsis-
tance. 

 La surpêche/surexploitation des ressources marines contribue à la perte de bio-
diversité

 La majorité des stocks de poissons sont en état d‘effondrement ou 
d‘épuisement

 L‘augmentation de la demande de poisson 
crée des opportunités d‘emploi. 

 L‘épuisement des stocks de poissons exacerbe la crise alimentaire et menace les 
revenus des ménages

 Valeur marchande élevée des exportations 
de poisson

 Risques plus élevés assumés par les pêcheurs artisanaux pour pêcher plus au 
large en raison de l‘épuisement des stocks

 Avantages potentiels de pratiques plus du-
rables: 

  les subventions pourraient être ciblées 
pour lutter contre la pêche illégale

  de meilleures stratégies de gestion grâce 
à l‘échange facilité connaissances

  renforcement des échanges commerci-
aux grâce à la mise en place d‘un système 
d‘échange de produits de la pêche

  la régénération des stocks de poissons 
grâce à des réserves marines tempo-
rairement ou définitivement fermées à la 
pêche 

 Perturbation de l‘écosystème océanique et de la chaîne alimentaire, créant un 
effet d‘entraînement qui s‘étend au-delà des frontières administratives

Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

 ÉTUDE DE CAS 6: Pêche au requin bleu et com-
merce 

Les requins bleus sont pêchés par de nombreux 
pays. Pourtant, la plupart d‘entre eux ne limitent 
pas les captures et aucune limite de capture inter-
nationale n‘est appliquée pour gérer leurs popu-
lations. Bien que les requins soient rarement cap-
turés à l‘aide de sennes coulissantes ou de cannes 
à pêche, les palangriers de surface ont un taux de 
capture d‘environ 68 %, contre 30 % pour le thon et 
l‘espadon. Le requin bleu est particulièrement vul-
nérable aux prises accessoires des palangriers. Le 
total des captures de requins est estimé à environ 
31 000 tonnes par an, dont jusqu‘à 75 % de requin 
bleu (Prionace glauca) (Commission européenne, 
2016).  Les pays déclarant des captures importantes 
de requin bleu atlantique comprennent (par ordre 
d‘importance): 

Espagne, Japon, Portugal, Taipei chinois, Namib- 
ie, Brésil, Ghana, Afrique du Sud, Uruguay et Répu-
blique de Corée (COFI, 2018). Ces dernières années, 
les navires de pêche de l‘UE ont été responsables 
de plus de 85 % des débarquements de requins 
bleus déclarés dans l‘Atlantique Nord et de plus de 
75 % des débarquements totaux de requins bleus 
de l‘Atlantique (2006-2015) (SharkTrust, 2017). Les 
évaluations des populations dans l‘Atlantique Nord 
ont indiqué une forte déclinaison des populations 
de requins bleus. Dans l‘Atlantique Sud, l‘état et les 
tendances de la population sont moins clairs (Bar-
reto et al., 2015). Cependant, des preuves convain-
cantes montrant un déclin des requins pélagiques 
de l‘Atlantique Sud ont été documentées pour la 
première fois en 2016, résultant très probablement 
du déplacement des flottes vers le sud de zones 
bien surveillées vers des zones moins réglementé-
es (Micheli et Ferretti, 2016). 
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Le requin bleu domine le commerce des ailerons 
de requin. Pas moins de 73 millions de requins fi-
nissent chaque année dans le commerce mondi-
al des ailerons de requin (Oceana, n.d.), souvent 
soumis à la pêche aux ailerons - l‘enlèvement des 
ailerons des requins et le rejet du reste du requin 
dans l‘océan. Cette pratique est motivée par l‘écart 
de valeur entre les ailerons de requin et les carcas-
ses. Les ailerons de requin font partie des produits 
de la mer les plus chers, se vendant généralement 
400 dollars américains par kilo. Une baisse signi-
ficative de la consommation d‘ailerons de requin 
(80 %) a été observée en Chine continentale, suite à 
des années de campagnes de sensibilisation et de 
conservation et à l‘interdiction de la consommati-
on de soupe d‘ailerons de requin. Toutefois, ce dé-
clin a été compensé par l‘apparition de nouveaux 
marchés ailleurs, notamment à Hong Kong, Macao 
et en Thaïlande. Les nouveaux marchés pour la vi-
ande et l‘huile de foie de requin sont en plein essor, 
ce qui a entraîné une augmentation de 42 % des 
importations mondiales de viande de requin entre 
2000 et 2011.

En tant qu‘espèces clés, les requins jouent un rôle 
essentiel dans l‘écosystème et sa santé, en con-
trôlant la population des proies, en se nourrissant 
de poissons malades et en empêchant ainsi la 
propagation des maladies, et en protégeant le pa-
trimoine génétique. Les requins sont particulière-
ment vulnérables à la pêche en raison de leur faible 
taux de reproduction. La Commission internationa-
le pour la conservation des thonidés de l‘Atlantique 
(CICTA), qui demande aux pays de pêche de com-
muniquer des données sur les prises accessoires 
de requins pélagiques et de les gérer, préconise 
des mesures de précaution pour éviter la surpêche 
des requins dans les cas où l‘état de la population 
est incertain, ainsi que le plafonnement des prises 
de requins bleus, notamment dans l‘Atlantique 
Sud. L‘interdiction actuelle de l‘enlèvement des 
nageoires par la CICTA repose sur un rapport entre
le poids des nageoires et celui du corps, ce qui s‘est 
avéré compliqué pour le contrôle de la conformité 
et de l‘application. Un certain nombre de parties 
de la CICTA soutiennent une approche „ailerons at-
tachés“ exigeant que les requins soient débarqués 
avec leurs ailerons naturellement attachés, com-
me c‘est le cas dans l‘UE, aux États-Unis et ailleurs.

Principales conclusions

 Le requin bleu est pêché par de nombreux pays et est particulièrement vulnérable aux captures accessoires par les palangriers; 

 Un déclin des requins pélagiques de l‘Atlantique Sud a été documenté pour la première fois en 2016, résultant très probablement 
du déplacement des flottes de l‘Atlantique Nord, bien surveillé, vers l‘Atlantique Sud, moins réglementé; 

 Le requin bleu domine le commerce des ailerons de requin, car les ailerons de requin sont parmi les produits de la mer les plus 
chers;

 Bien qu‘une baisse significative de la consommation d‘ailerons de requin ait été observée en Chine continentale,  de nouveaux 
marchés ont émergé ailleurs, notamment des marchés pour d‘autres produits de requin, tels que la viande de requin et l‘huile de 
foie; 

 Les mesures destinées à empêcher la surpêche des requins comprennent l‘approche „ailerons attachés“ et une proposition de 
plafonnement des captures, notamment dans l‘Atlantique Sud. 

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 Baisse de la consommation d‘ailerons de re-
quins grâce à  campagnes de sensibilisation 
du public et de conservation

 Fort déclin des populations de requins bleus en raison de captures incontrôlées 
pour le commerce des ailerons de requins ou d‘une prise accessoire

 Perte du fonctionnement des écosystèmes, en raison de la perte du rôle vital 
dans le contrôle de la population des proies et la prévention de la propagation 
des maladies.

 Perte de la capacité de l‘écosystème à protéger le patrimoine génétique

 Recettes lucratives limitées à des parties commerciales spécifiques

 Nouveaux marchés exclusifs émergents pour les produits de requin (viande de 
requin et huile de foie de requin), dont les avantages se limitent principalement 
aux marchés commerciaux.

Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.
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 ÉTUDE DE CAS 7: Accès et partage des avanta-
ges des ressources génétiques marines - en 
mettant l‘accent sur les avantages non moné-
taires

Malgré un niveau relativement faible de capacité 
de recherche, d‘expertise juridique et technique 
sur les RGM dans les pays en développement (Bla-
siak et al., 2018), leurs gouvernements ont identi-
fié les RGM des ZAJN comme une priorité absolue 
dans les négociations sur la BZAJN. Bien que l‘on 
pense généralement que les RGM dans les ZAJN 
pourraient offrir des bénéfices potentiels substan-
tiels, la valeur économique des RGM et la rentabi-
lité potentielle sont encore largement inconnues 
(Leary, 2019). Cette incertitude est l‘une des causes 
sous-jacentes de la divergence entre le Nord global 
et le Sud global specialement en ce qui concerne le 
partage des avantages monétaires potentiels (Ra-
bone et al., 2019), qui, à ce jour, restent purement 
spéculatifs et sur programmés. Le délai de dévelop-
pement des RGM est long (10 ans ou plus) et le pro-
cessus est coûteux. Les coûts initiaux importants 
ne sont pas une garantie des bénéfices potentiels 
futurs des RGM. Des perspectives divergentes sur 
les options de partage des avantages entre la com-
munauté des chercheurs scientifiques, la société 
civile et le secteur privé (Collins et al., 2020).

Face à cette incertitude liée aux futures presta-
tions monétaires, la conceptualisation du partage 
des avantages devrait être étendue pour inclure les 
mérites des avantages non monétaires, conformé-
ment aux approches déjà mises en place dans le 
cadre de la Convention sur la diversité biologique 
et du Protocole de Nagoya. Ces avantages pourrai-
ent inclure:

 l‘accès aux échantillons, aux données et aux con-
naissances, incluant la publication et le partage 
des connaissances scientifiques et des résultats 
de la recherche; 

 la participation, la collaboration et la coopéra-
tion internationale dans la recherche scienti-
fique marine;

 le renforcement des capacités et le transfert de 
technologie,  y compris la formation scientifique 
et l‘accès aux sources, aux infrastructures de re-
cherche et aux technologies; et 

 d‘autres avantages socio-économiques (par ex-
emple, une recherche orientée vers des besoins 
prioritaires tels que la santé et la sécurité). 

Ces avantages non monétaires pourraient jeter les 
bases d‘une participation plus équitable des pays 
du Sud aux efforts d‘exploration et d‘exploitation 
des RGM dans les ZAJN, en réduisant le fossé ac-
tuel entre la disponibilité des RGM (données ou 
échantillons) dans les pays du Sud et leur acces-
sibilité par les pays en développement. D‘après les 
résultats des entretiens avec différents groupes de 
parties prenantes (Collins,et al., 2020), le „partage 
des résultats de la recherche“ et le „renforcement 
des capacités“ ont été désignés par les pays du Sud 
comme ayant „le plus grand potentiel d‘impact bé-
néfique“ parmi une liste d‘autres options de parta-
ge des avantages non monétaires proposées.  

Dans le contexte d‘un futur accord, l‘accord BZAJN 
pourrait jouer un rôle dans la mise en évidence 
de la valeur des avantages non monétaires, en 
capitalisant sur les activités de partage des avan-
tages non monétaires disponibles. En s‘inspirant 
des leçons tirées du protocole de Nagoya, l‘accord 
BZAJN peut renforcer les capacités de recherche 
afin de doter tous les utilisateurs potentiels, y com-
pris dans les pays du Sud, des connaissances et 
des compétences nécessaires pour accéder et uti-
liser les RGM de la BZAJN. Cela implique la mise 
en place d‘un cadre qui renforce la coopération et 
sensibilise aux efforts et initiatives existants.

Principales conclusions

 Les RGM des ZAJN sont considérées comme une priorité absolue dans les négociations sur la BZAJN par les pays en développe-
ment, malgré leur niveau relativement faible de capacité de recherche pertinente et d‘expertise juridique et technique; 

 Le développement des RGM est un processus long et coûteux; la valeur économique et la rentabilité potentielle sont encore lar-
gement inconnues; 

 Les options de partage des avantages monétaires sont marquées par des divergences entre le Nord et le Sud de la planète, ainsi 
qu‘entre la communauté de recherche scientifique, la société civile et le secteur privé; 

 D‘autres avantages non monétaires comprennent l‘accès aux données, la recherche marine et le renforcement des capacités; 

 L‘accord BZAJN pourrait jouer un rôle en soulignant la valeur de ces avantages non monétaires, en fournissant un cadre pour une 
coopération renforcée et une sensibilisation. 
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Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 On croit généralement que les bénéfices mo-
nétaires potentiels futurs pourraient être 
substantiels - mais très incertains.

 La valeur économique et la rentabilité potentielle sont encore largement incon-
nues et spéculatives.

 Avantages non monétaires de l‘accès aux 
échantillons, aux données, aux connaissan-
ces.

 Capacité de recherche, l‘expertise juridique et technique actuelle limitée;
l‘accessibilité n‘est pas un terrain de jeu égal

 Processus de développement long et coûteux

 Renforcement de la participation, de la colla-
boration et de la coopération internationale 
en matière de recherche scientifique marine.

 Risques associés de coûts initiaux importants qui ne sont pas une garantie des 
bénéfices potentiels futurs

 Renforcer les capacités de recherche pour ac-
céder et utiliser les RGM.

 Opportunités de renforcement des capacités 
et de transfert de technologie.  

 Partage des résultats de la recherche

 ÉTUDE DE CAS 8: „A moins et jusqu‘à ce que 
l‘on puisse constater que l‘exploitation minièr 
des fonds marin internationaux fournira un 
bénéfice net global et soutiendra équitable-
ment les populations les plus pauvres et les 
plus vulnérables du monde, elle ne devrait pas 
être autorisée“ (Deep Sea Conservation Coali-
tion 2020)

Pour concilier les avantages et les coûts de 
l‘exploitation minière en eaux profondes, il faut at-
tribuer des valeurs aux conséquences de ces activi-
tés, ainsi qu‘aux impacts potentiels sur les écosys-
tèmes fonds marins internationaux et les espèces 
associées. Actuellement, la quantification de la va-
leur économique des ressources vivantes des fonds 
marins internationaux dans leur état non perturbé, 
les coûts de la pollution, les impacts sur les services
écosystémiques, l‘empreinte carbone, les impacts 
sur la pêche commerciale, récréative et de subsis-
tance, les coûts d‘opportunité des utilisations alter-
natives n‘ont pas été fournis par les contractants.
 
L‘ISA est tenue de prévoir le partage équitable des 
avantages financiers et autres avantages écono-
miques découlant des activités minières dans la 
Zone entre les États membres, dans le cadre de 
son mandat de gestion des activités minières des 
fonds marins pour le bien de l‘humanité dans son 
ensemble. Un élément clé du règlement de l‘ISA, 
qui doit encore être approuvé, est la manière dont 
les bénéfices financiers de l‘exploitation minière 
en eaux profondes seront recueillis par le mécanis-

me de paiement et comment ils seront partagés. 
Il existe un modèle de mise en place d‘un régime 
de redevances avec partage des avantages, admi-
nistré par l‘ISA, qui offrirait une forme de retour à 
„l‘humanité“. Il pourrait s‘agir de dédommager les 
pays en développement qui exploitent activement
les mêmes minerais sur terre si l‘exploitation mini-
ère en eaux profondes dans les ZAJN a un impact 
négatif sur leur économie. Au cours des négocia-
tions, les États membres du Groupe africain ont fait
part de leurs préoccupations quant à un régime 
qui verrait les bénéfices de l‘exploitation minière 
dans la zone aller principalement aux États déve-
loppés ou aux riches actionnaires des entreprises.

La question de savoir si une telle forme de paie-
ment de redevances offre une compensation suf-
fisante pour la perte de la biodiversité, la destruc-
tion et la dégradation des écosystèmes des fonds 
marins et les impacts sur l‘environnement marin 
au sens large reste ouverte. En outre, pour parve-
nir à un partage équitable des revenus, le régime 
de redevances devrait tenir compte de l‘équité in-
tergénérationnelle par la répartition des ressour-
ces entre les générations actuelles et futures, un 
élément important de la durabilité des ressources 
non renouvelables. À ce stade, la priorité devrait 
être accordée à la recherche scientifique qui per-
met l‘évaluation économique des écosystèmes des 
fonds marins, afin de garantir que l‘exploitation 
minière des fonds marins internationaux apporte-
ra des avantages nets à l‘échelle mondiale et souti-
endra équitablement les populations les plus pau-
vres et les plus vulnérables du monde.
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Principales conclusions

 La conciliation des avantages et des coûts de l‘exploitation minière en eaux profondes se heurte à la difficulté d‘attribuer une 
valeur aux écosystèmes internationaux des fonds marins et aux espèces associées;  

 Bien que la compréhension scientifique de l‘étendue des risques environnementaux soit limitée, l‘exploitation minière en eaux 
profondes est prévue de causer des impacts significatifs sur l‘environnement marin sous la forme de destruction et de dégra-
dation des écosystèmes des grands fonds marins, de perturbations écologiques et de perte de biodiversité, et d‘altération des 
écosystèmes adjacents. Ces impacts entraîneraient à leur tour des coûts élevés pour la société en raison de la réduction des ser-
vices écosystémiques;

 Une partie du mandat de l‘ISA consiste à gérer les activités minières des fonds marins pour le bénéfice de l‘humanité dans son 
ensemble; 

 La traduction du mandat en un système de partage des avantages juste et équitable, qui tienne également compte d‘un partage 
intergénérationnel équitable des ressources et qui offre une compensation suffisante pour la lutte contre la perte de biodiversité, 
la destruction et la dégradation des écosystèmes des fonds marins et les incidences sur l‘environnement marin au sens large est 
une entreprise difficile;

 Des recherches scientifiques plus poussées sur l‘évaluation économique des écosystèmes des fonds marins sont nécessaires pour 
développer système de partage des bénéfices qui soutienne équitablement les populations les plus vulnérables. 

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 Fourniture de matériaux aux consomma-
teurs à l‘échelle mondiale 

 Exploitation de terrains miniers „vierges“, au lieu de approvisionnement en mé-
tal à partir de l‘économie circulaire 

 Surmonter les pénuries potentielles prévues 
des réserves foncières

 Droits de licence  

 Des investissements élevés en capital

 Augmentation des revenus de l‘État qui pat-
ronne par le biais de taxes et/ou de redevan-
ces

 Coûts d‘exploitation, y compris les coûts de raffinage

 Paiements de redevances

 Revenu potentiel pour „l‘humanité“ grâce 
aux paiements de redevances collectés et 
gérés par l‘ISA.

 Responsabilité pour les dommages causés par des tiers 

 Les coûts de mise en conformité avec les cadres juridiques réglementaires. 

 Possibilités de renforcer le secteur privé, en-
courager les investissements étrangers* 

 Flux de revenus lucratifs principalement vers les États développés ou vers les 
actionnaires des entreprises, creusant le fossé des inégalités

 Création d‘emplois et possibilités de forma-
tion* 

 Perte de services écosystémiques, par exemple impact sur la pêche

 Compensation monétaire pour la perte de services écosystémiques

 Nouveaux développements et innovations  Perturbations écologiques dues au rejet de sédiments et de produits chimiques 
- beaucoup des impacts sur les écosystèmes et les espèces ainsi que sur les 
services écosystemiques sont encore inconnus, mais supposés être significatifs.  Développement des connaissances scien-

tifiques sur l‘exploration et la surveillance 
des impacts  Perte permanente des écosystèmes d‘eaux profondes (et de  leur valeur in-

trinsèque) en raison de dommages irréversibles. 
 Les fonds souverains qui sont utilisés à la fois 

pour des investissements à long terme dans 
des infrastructures ou projets socio-écono-
miques, préservant les générations futures 
(équité intergénérationnelle).   

 Altération des écosystèmes adjacents 

Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

* Les pays de la région étudiée peuvent ne pas bénéficier de manière égale de ces résultats positifs identifiés.
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 ÉTUDE DE CAS 9: L‘extraction offshore de dia-
mants en Namibie: les avantages pour quel-
ques-uns équilibrent-ils les coûts pour les au-
tres?

Bien que l‘exploitation minière en eaux profondes 
dans les ZAJN soit encore un secteur émergent 
dans l‘Atlantique du Sud-Est, la région n‘est pas no-
vice en matière d‘exploitation minière offshore. En 
Namibie, l‘extraction de diamants en mer a com-
mencé en 2002, suite à des signes d‘épuisement 
des gisements terrestres. Les opérations marines 
représentent aujourd‘hui au maximum 75 % de la 
production totale de diamants en Namibie, et il 
semble que les gisements terrestres seront épui-
sés dans environ 15 ans (DSM Observer, 2019). La 
tendance marquée par la diminution de l‘offre 
et l‘augmentation attendue de la demande, en 
particulier de la part des économies émergentes 
comme la Chine et l‘Inde, a rendu les gisements 
offshore de Namibie d‘autant plus précieux sur le 
plan commercial.  Dans le même temps, le marché 
du diamant naturel a été confronté au mouvement 
vers des alternatifs cultivés en laboratoire.

L‘extraction de diamants représente environ un di-
xième du PIB de la Namibie. Le gouvernement na-
mibien a conclu un partenariat à parts égales avec 
De Beers, le plus grand producteur de diamants au 
monde. De Beers a acheté des droits miniers sur 
plus de 3 000 miles carrés de fonds marins nami-
biens en 1991, dont elle a exploité 3 % jusqu‘à pré-
sent (Sieff, 2017). La société exploite actuellement 
six navires engagés dans l‘extraction de diamants 
en mer, et prévoit un septième nouveau navire 
d‘extraction de diamants en mer d‘une valeur de 
468 millions de dollars US annoncé en 2019. Ce na-
vire, qui a la capacité d‘ajouter 500 000 carats de 
production annuelle à partir de 2022, est une co-
entreprise entre De Beers et le gouvernement de

Namibie, qui souhaite encourager les investisse-
ments étrangers (Reuters, 2019). Les navires les 
plus récents sont équipés d‘un matériel d‘étude 
de haute technologie capable de sonder les fonds 
marins à l‘aide d‘une chenille benthique télécom-
mandée et d‘une drague qui extrait les sédiments 
de fond des zones les plus prometteuses identifi-
ées par des drones (Sieff, 2017). Les sédiments sont 
aspirés vers le navire par un grand tuyau, broyés, 
traités et triés à bord. Les sédiments restants sont 
rejetés dans l‘océan tandis que les diamants récu-
pérés sont catalogués, emballés et transportés à 
terre par des hélicoptères.

Il existe un certain nombre de similitudes entre 
l‘extraction de diamants en mer et les nouvelles 
opérations d‘extraction en eaux profondes dans les
ZAJN, malgré les différences d‘échelle et de nature 
des opérations. Comme dans la plupart des projets 
d‘exploitation minière en eaux profondes, le plan-
cher océanique immédiat est perturbé et le risque 
de dommages irréversibles à cet écosystème non 
étudié est élevé. Selon le DSM Observer, par ana-
logie avec les préoccupations environnementales 
liées à l‘exploitation minière en eaux profondes, 
l‘impact des panaches de résidus renvoyés est 
prétendument mal compris, et la surveillance à 
long terme est compliquée sur le plan technique 
et logistique (DSM Observer, 2019), par opposition 
à la technologie extractive avancée qui a mis des 
années à se développer. L‘extraction de diamants 
en mer s‘accompagne des mêmes arguments 
de durabilité et de bienfaits sociaux, à l‘instar de 
l‘industrie minière en eaux profondes. Alors que 
l‘extraction de diamants a rendu certains Nami-
biens riches, la Namibie reste le troisième pays le 
plus inégalitaire du monde (voir la figure 6), avec 
des millions de personnes qui ne bénéficient pas 
de ces revenus.

Principales conclusions

 Les signes d‘épuisement des ressources en diamants sur terre ont poussé les opérations en mer en Namibie;

 Les opérations minières en mer utilisent des navires de haute technologie et des technologies avancées pour sonder les fonds 
marins et extraire les minéraux; 

 Les impacts environnementaux de l‘extraction de diamants en mer sont analogues à ceux de l‘exploitation minière en eaux pro-
fondes - perturbation des fonds marins, impacts des panaches de résidus et risques irréversibles pour les écosystèmes sous-
étudiés des eaux profondes;

 De même, les questions d‘équité des avantages sociaux de l‘exploitation des diamants en mer en Namibie sont analogues aux 
approches inéquitables pour le partage des avantages de l‘exploitation minière en eaux profondes dans les ZAJN. 
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Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 Valeur marchande élevée des minéraux pré-
cieux

 Perturbations écologiques dues au rejet de sédiments et destruction de l‘habitat 
benthique

 Contrecarrer les signes d‘épuisement de 
l‘offre terrestre

 Risque de dommages et d‘impacts irréversibles sur un écosystème sous-étudié

 Altération des écosystèmes adjacents

 Contribution au PIB national; attirer les inves-
tissements étrangers

 Des revenus lucratifs principalement pour une poignée, creusant le fossé de 
l‘inégalité. 

 Techniques avancées d‘arpentage et 
d‘extraction

 Coûts des équipements coûteux, y compris les navires 

 ÉTUDE DE CAS 10: Dégradation et érosion de 
l‘environnement en raison de l‘augmentation 
des niveaux d‘infrastructures portuaires ac-
cueillant des activités dans les ZAJN

Un tiers de la population des pays d‘Afrique de 
l‘Ouest vit dans des zones côtières et est fortement 
tributaire des habitats côtiers pour ses moyens de 
subsistance (ports, pêche et tourisme, par exemp-
le). Par conséquent, la côte ouest-africaine est un 
élément essentiel de l‘économie de la région, qui 
représente 50 % de son PIB. Au cours de la dernière 
décennie, l‘augmentation du volume du trafic ma-
ritime a considérablement accru le besoin d‘infra-

structures portuaires. Cela montre bien que les ac-
tivités économiques dans les ZAJN sont intrinsè-
quement liées à la socio-économie des zones 
côtières. Par exemple, la croissance du volume du 
commerce de conteneurs en Afrique de l‘Ouest a 
dépassé celle de toute autre région du monde, at-
teignant presque 5 millions d‘équivalents vingt pi-
eds (EVP) (tableau 8). Cette expansion, alimentée 
par la hausse des revenus dans la région, contri-
bue également à l‘augmentation de la congestion 
dans ses ports, exacerbée par le manque de postes 
d‘amarrage en eau profonde pour accueillir des na-
vires plus efficaces et plus grands.

Port Pays 2006 2015

San Pedro Côte d‘Ivoire 49 800 286 516

Île Tin Can Nigeria 210 002 891 638

Lomé Togo 215 892 821 639

Monrovia Liberia 36 500 98 000

Cotonou Bénin 140 500 288 000

Conakry Guinée 85 300 160 000

Tema Ghana 425 408 893 841

Abidjan Côte d‘Ivoire 375 876 650 000

Freetown Sierra Leone 35 600 46 427

Onne Nigeria 86 290 98 516

Apapa Nigeria 356 000 402 545

Takoradi Ghana 51 000 48 622

Dakar Sénégal 375 876 300 000

Tableau 8: Croissance du volume de conteneurs (EVP) de certains ports d‘Afrique de l‘Ouest  

Source: Commission américaine du commerce international (USITC), mai 2018. 
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Une étude récente des changements du littoral ad-
jacent à 130 ports maritimes africains (de Boer et 
al., 2019) a démontré que la construction de ports 
maritimes induit des altérations significatives (Fi-
gure 22): les structures de brise-lames et les canaux 
d‘accès interrompent le transport sédimentaire le 
long de la côte et la dérive littorale, ce qui entraî-
ne une accrétion majeure en amont et une érosi-
on en aval des brise-lames. La dynamique côtière 
de l‘Afrique de l‘Ouest est régie par des vagues de 
houle persistantes qui induisent une forte dérive 
littorale qui transporte les sédiments le long de la 
côte d‘ouest en est (Giardino et al., 2018). Les zo-
nes côtières d‘Afrique de l‘Ouest sont des points 
chauds en termes de changements du littoral et 
ont connu une érosion côtière sévère (jusqu‘à 23 
- 30 m/an) pendant de nombreuses années, ent-
raînant des coûts sociaux et économiques impor-

tantes pour les pays touchés. La dégradation des 
côtes est responsable de la mort de 13 000 person-
nes par an, principalement à cause des inonda-
tions et de la pollution de l‘air et de l‘eau. Le coût 
de l‘érosion côtière pour le Bénin, la Côte d‘Ivoire, 
le Sénégal et le Togo a été estimé à 3,8 milliards 
de dollars US, soit 5,3 % du PIB des quatre pays 
(Croitoru et al., 2019). Des études antérieures ont 
estimé le coût de la protection des côtes dans la 
région à 1,5 milliard de dollars US. Compte tenu de 
ce qui précède, le renforcement de la résilience du 
littoral est une urgence financière et sociale pour 
éviter d‘autres impacts: investir maintenant dans 
l‘adaptation côtière permettra de réduire les dom-
mages, d‘économiser des milliards de dollars à 
l‘avenir et de protéger les moyens de subsistance 
de la population côtière.

Figure 22: Changements de plage autour de 130 ports maritimes africains. Les points chauds sont 
indiqués par des étiquettes de texte. Source: de Boer et al. (2019) 
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Pour la plupart des ports, les modifications du lit-
toral adjacent entraînent deux problèmes majeurs: 
i. la sédimentation des chenaux d‘accès et des bas-
sins du port qui augmente la demande de dragage
d‘entretien et les coûts associés, et ii. l‘érosion côti-
ère qui met en danger les communautés situées 
en aval des ports et leurs moyens de subsistance. 
Un défi spécifique de la gestion côtière dans cette 
région est que les structures portuaires d‘un pays 
peuvent affecter le littoral des pays adjacents. Par 
conséquent, l‘érosion côtière est un problème qui 
ne peut être résolu par un seul pays mais qui doit 
être abordé au niveau régional, ce qui implique 
que la coopération entre les pays est nécessaire 
pour mettre en œuvre des solutions transnationa-
les intégrales.

L‘augmentation des volumes de trafic maritime 
dans certains ports d‘Afrique de l‘Ouest nécessite 
des investissements plus importants pour améli-
orer des infrastructures qui approchent de leur li-
mite de capacité. Les retards opérationnels et les 
inefficacités qui en résultent augmentent consi-
dérablement les coûts commerciaux. Pour éviter 
cela, les pays recherchent des investissements 
importants pour construire des infrastructures 
portuaires. Par exemple, Lomé a achevé le premi-
er terminal en eau profonde de la région en 2015, 
mais d‘autres ports sont actuellement trop peu 
profonds et ne disposent pas de suffisamment 
d‘espace d‘entreposage et de grues pour charger 
et décharger le nombre plus élevé de conteneurs 
transportés par des navires plus grands. Alors que 
les ports actuels d‘Afrique de l‘Ouest étendent

leurs activités pour répondre aux demandes des 
compagnies maritimes internationales, ils const-
ruisent également des terminaux en eau profonde 
pour mieux traiter des navires plus grands et plus 
efficaces, mais ils créent davantage de pression 
sur l‘environnement, entraînant une érosion et une 
dégradation supplémentaires.

Depuis 2000, les efforts d‘investissement et les 
changements de politique ont conduit à une évo-
lution du paysage de la gestion portuaire. De nom-
breux ports ont investi dans l‘amélioration de la ca-
pacité de leurs infrastructures portuaires et se sont 
tournés vers une poignée de sociétés d‘exploitation 
terminales étrangères pour améliorer leur efficaci-
té de manutention. La plupart des ports ouest-af-
ricains ont fait l‘objet de réformes institutionnelles,
avec une augmentation des partenariats public-
privé (PPP) dominés par des opérateurs multina-
tionaux, ce qui a permis d‘améliorer l‘efficacité 
opérationnelle des terminaux. Cette part accrue de 
PPP a également fait passer la gouvernance des 
ports des secteurs étatiques aux secteurs non éta-
tiques. Les opérateurs multinationaux ont apporté 
leurs pratiques environnementales globales afin 
que la politique environnementale des ports puis-
se être alignée sur les normes internationales. Un 
manque de coopération et de coordination persis-
te dans la lutte contre les changements côtiers dus
aux infrastructures portuaires, un problème qui 
entraîne une augmentation des coûts de dragage 
d‘entretien, des risques d‘inondation et d‘autres 
impacts négatifs pour les populations, en particu-
lier les plus vulnérables.

Principales conclusions

 Les volumes de trafic maritime et le commerce de conteneurs dans certains ports d‘Afrique de l‘Ouest ont considérablement 
augmenté ces dernières années, contribuant à une congestion accrue des ports; 

 La construction de nouvelles infrastructures portuaires induit des altérations importantes le long des zones côtières et entraîne
une forte érosion côtière, y compris dans les pays voisins;

 Le renforcement de la résilience du littoral est une urgence financière et sociale pour éviter de nouveaux impacts et, dans certains 
cas, doit se faire de manière transnationale; 

 Un manque de coopération et de coordination régionales persiste pour faire face aux changements côtiers dus aux infrastructures 
portuaires; 

 Des efforts d‘investissement plus importants et des changements de politique sont nécessaires pour répondre aux demandes des 
compagnies maritimes internationales, et construire des terminaux en eaux profondes pour mieux traiter des navires plus grands 
et plus efficaces. Investir dans l‘adaptation côtière maintenant entraînera des avantages à l‘avenir, notamment la protection des 
moyens de subsistance des populations côtières.
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Le tableau met en évidence les principaux résultats socio-économiques associés aux activités décrites dans l‘étude de cas, mais il ne faut pas 
supposer une comparaison directe entre les coûts et les bénéfices.

Aperçu des avantages et des coûts 

AVANTAGES COÛTS

 La construction et l‘exploitation du port gén-
èrent des emplois

 Le volume accru du trafic maritime entraîne une congestion accrue des ports et 
des risques plus élevés d‘événements de pollution accidentelle

 Le développement économique résultant de 
volumes plus importants de trafic maritime

 Investissements élevés nécessaires pour mettre à niveau les infrastructures ap-
prochant les limites de capacité et pour améliorer l‘efficacité de la manutention 
portuaire 

 Amélioration de l‘efficacité opérationnelle 
des ports, suite aux réformes institutionnel-
les

 La construction des ports maritimes induit des modifications importantes du 
littoral

 Augmentation des partenariats public-privé 
(PPP) dominés des opérateurs multinatio-
naux; alignement de la politique environne-
mentale des ports sur les normes internati-
onales

 Coûts sociaux et économiques associés à l‘érosion côtière.

 Coûts de la protection côtière et de l‘augmentation de la résilience, pour contrer 
l‘érosion côtière et les risques associés, par exemple les inondations

  Développement d‘infrastructures approp-
riées, telles que des postes d‘amarrage en 
eau profonde pouvant accueillir des navires 
plus efficaces et plus grands
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d‘une économie bleue plus durable qui ne se fait 
pas au détriment de l‘environnement, en particu-
lier lorsque les pays tentent de relancer leur écono-
mie. Northrop et al. (2020b) proposent un ensem-
ble de cinq opportunités prioritaires à considérer 
par les gouvernements pour l‘investissement im-
médiat de fonds de „relance bleue“ afin de soute-
nir la fourniture d‘avantages économiques, sociaux
(santé) et environnementaux à court terme pour 
les communautés et secteurs affectés, tout en 
construisant une résilience sociale, économique et 
écologique à plus long terme.

La pandémie du COVID-19 a également perturbé le 
déroulement de la phase finale des négociations 
de l‘accord BZAJN, puisque la conférence inter-
gouvernementale finale prévue début 2020 pour 
conclure l‘accord a été reportée. Le report des né-
gociations a suscité de multiples efforts visant à 
maintenir l‘élan et à assurer la ratification de cet 
accord historique après presque deux décennies 
d‘élaboration.

5.2 Interdépendances entre la conservation 
et l‘utilisation durable de la biodiversité 
marine dans les ZAJN et la réalisation des  
ODD 

Les objectifs de développement durable (ODD) ad-
optés dans le cadre de l‘Agenda 2030 des Nations 
unies revêtent une importance particulière pour les 
activités socio-économiques dans les ZAJN.  L‘ODD 
14 „Conserver et utiliser durablement les océans, 
les mers et les sources marines pour le dévelop-
pement durable“ concerne spécifiquement la vie 
sous-marine à travers ses dix objectifs (tabeau 9) et 
les indicateurs associés qui fournissent un cadre de
gouvernance de référence mondial pour la gestion 
des océans. L‘ODD 14 s‘appuie sur différents enga-
gements et objectifs existants tels que le Plan de 
mise en œuvre de Johannesburg (par exemple, la 
cible 14.4 sur la pêche durable), les objectifs d‘Aichi 
de la Convention sur la diversité biologique (par 
exemple, la cible 14.5 sur la protection des zones 
marines et côtières), et coïncide avec le mandat de 
la Convention d‘Abidjan et d‘autres „mers régiona-
les“. Les dix cibles de l‘ODD 14 sont liées entre elles

5.1. Mieux reconstruire: la récupération bleue 

L‘année 2020 restera dans les mémoires comme 
„l‘année où tout a changé“ (The Economist, 2020), 
face à la pandémique et à la crise mondiale du 
COVID-19. L‘impact du COVID-19 sur des secteurs 
plus familiers, tels que le tourisme, l‘aviation, le di-
vertissement, l‘alimentation et les boissons, et les 
industries de la revente, a fait à plusieurs reprises 
la une des journaux. Cependant, les secteurs de 
l‘économie bleue ont également été durement 
touchés, car presque aucune facette de l‘économie
mondiale n‘a été épargnée par le ralentissement. 
Les données émergentes pour 2020 montrent que 
le commerce maritime mondial devrait plonger de 
4,1 % en 2020 (CNUCED, 2020b), l‘activité de trans-
port maritime s‘est ralentie, avec notamment des 
effets dévastateurs sur le secteur des croisières, 
avec une perte prévue de 1,9 milliard de dollars 
américains pour les seuls transporteurs maritimes 
internationaux (Northrop et al., 2020a). La pandé-
mie a également provoqué une baisse de l‘activité 
de pêche pouvant atteindre 80 % en Afrique de 
l‘Ouest (Teleki, McCauley et Thienemann, 2020).

D‘une part, le ralentissement mondial de l‘industrie
de la pêche commerciale a eu un impact néga-
tif sur les moyens de subsistance de ceux qui dé-
pendent fortement de la pêche, en particulier 
les pays en développement qui sont vulnérab-
les aux perturbations de l‘ensemble de la chaîne 
d‘approvisionnement de la pêche. Toutefois, cette 
pause imprévue dans la pêche permet aux ressour-
ces marines vivantes de proliférer. De la même 
manière, la réduction de l‘activité de transport 
maritime permet d‘équiper les navires en attente 
de modernisation afin d‘augmenter le rendement 
énergétique et de réduire les émissions (Northrop 
et al., 2020a).

COVID-19 offre l‘occasion de „reconstruire en mi-
eux“, c‘est-à-dire de mettre en œuvre des politiques 
de relance qui ne se contentent pas de remettre 
rapidement les économies et les moyens de sub-
sistance sur pied mais qui déclenchent des inves-
tissements et des changements de comportement 
visant à réduire la probabilité de futurs chocs et à 
accroître la résilience de la société (OCDE, 2020). 
Dans le contexte de l‘économie bleue, l‘ère post-
COVID-19 devrait viser une relance bleue durable et
équitable (Northrop et al 2020b) - une relance qui 
s‘appuie sur le rôle des solutions marines pour

5. Principales conclusions et perspectives 



70

par des interdépendances synergiques, illustrant 
des interactions complexes entre les dimensi-
ons sociales, environnementales et économiques. 
Étant donné le rôle central de l‘océan pour la bio-
diversité et la régulation du climat, l‘ODD14 est es-

essentiel à la réalisation d‘autres ODD environne-
mentaux (par exemple les ODD 12 et 13) et socio-
économiques (par exemple les ODD 1, 2, 3, 4, 5, 8 et 
10), comme le montre le tableau 9.

Service
écosystémique 

Intérêts 
socio-économiques

Lien avec les cibles 
de l‘ODD 14  

Liens avec d‘autres 
ODD  

Implications pour 
la conservation et 

l‘utilisation durable 
des ZAJN 

Approvisionnement 
(biotique) 

Pêche  14.4 Restaurer les 
stocks de poissons, 
mettre fin à la pêche 
INN et les pratiques de 
pêche destructives 

 14.6 Mettre fin aux
subventions perverses 
pour le pêche

 14.7 Avantages pour
les petits États insu-
laires en développe-
ment (PEID) et les 
pays les moins avan-
cés (PMA)

 14.b Accès pour les 
pêcheurs artisanaux 
à petite échelle  aux 
ressources marines et 
des marchés  chaîne 
de valeur 

 ODD 1 Pas de pauvreté

 ODD 2 Faim „zéro“

 ODD 8 Travail décent 
et croissance écono-
mique

 ODD 10 Inégalités ré-
duites

 ODD 12 Consommati-
on et production res-
ponsables

 ODD 17 Partenariats 
pour la réalisation des 
objectifs

 Promouvoir la gesti-
on durable de la pêche 
comme une source de 
nourriture essentielle, 
compromettant la sé-
curité alimentaire et 
les moyens de subsis-
tance côtiers qui dé-
pendent directement 
de la pêche

 Garantir des condi-
tions de travail décen-
tes et le respect des 
droits du travail

 Veiller à ce que les 
avantages tirés des 
ressources des ABNJ 
soient équitablement 
accessibles et parta-
gés

 Augmenter l‘offre 
pour couvrir la deman-
de nationale et stimu-
ler les exportations 
grâce à une gestion 
durable de la pêche

Tableau 9: Liens entre les intérêts socio-économiques dans les ZAJN et les ODD  
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Service
écosystémique 

Intérêts 
socio-économiques

Lien avec les cibles 
de l‘ODD 14  

Liens avec d‘autres 
ODD  

Implications pour 
la conservation et 

l‘utilisation durable 
des ZAJN 

Ressources génétiques 
marines  14.a Connaissances 

scientifiques et trans-
fert de technologies 

 ODD 3 Bonne santé  et 
bien-être 

 ODD 4 Éducation de 
qualité

 ODD 10 Inégalités ré-
duites

 ODD 16 Paix, justice  et 
institutions efficaces

 Accroître les connais-
sances scientifiques 
développer capacité 
de recherche et trans-
fert de technologies 
marines

 Permettre la décou-
verte de nouveaux 
vaccins et médica-
ments. des espèces 
marines

 Veiller à ce que les 
avantages tirés des 
ressources génétiques 
marines des ZAJN soi-
ent équitablement ac-
cessibles et partagés

Approvisionnement 
(abiotique; indé-
pendant de l‘état 
de l‘écosystème)

Exploitation minière en 
eaux profondes

 14.1 Prévenir la pollu-
tion marine

 ODD 3 Bonne santé  et 
bien-être 

 ODD 9 Industrie, in-
novation et infrastruc-
ture

 ODD 10 Inégalités ré-
duites

 ODD 12 Consommati-
on et production res-
ponsables

 Veiller á ce que les 
bénéfices des ressour-
ces des ZAJN soient 
accessibles et parta-
gées équitablement 

 S‘orienter vers des 
processus de produc-
tion qui protègent et 
restaurent la santé des 
océans

 Réduire et, à terme, 
éliminer les flux de
déchets qui pénè-
trent dans les écosys-
tèmes marins 

 Appliquer l‘approche 
de précaution dans 
la gestion des acti-
vités qui présentent 
des risques pour 
l‘environnement 
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Service
écosystémique 

Intérêts 
socio-économiques

Lien avec les cibles 
de l‘ODD 14  

Liens avec d‘autres 
ODD  

Implications pour 
la conservation et 

l‘utilisation durable 
des ZAJN 

Soutien Biodiversité 

 Habitat pour  
espèces 

 14.2 Gestion des éco-
systèmes côtiers et 
marins

 14.5 Mesures de con-
servation par zone

 ODD 1 Pas de pauvreté

 ODD 2 Faim „zéro“

 ODD 13 Mesures rela-
tives à la lutte contre 
les changements cli-
matiques

 ODD 15 Vie terrestre

 Appliquer une appro-
che écosystémique à 
la gestion des ZAJN

 Appliquer les OGZ 
dans les ZAJN pour 
gérer durablement et 
conserver la biodiver-
sité et les écosys-
tèmes marins et 
sauvegarder les ser-
vices écosystémiques 
(approvisionnement, 
régulation et soutien) 
afin de réaliser les 
ODD 1 et 2. Notez que 
l‘indicateur ODD 14.2.1 
et ODD 14.5.1 se réfère 
à la ZEE nationale.

Culturel Recherche et 
éducation

 14.a Connaissances 
scientifiques et trans-
fert de technologies 

 ODD 4 Éducation de 
qualité

 ODD 5 Égalité entre les 
sexes

 ODD 10 Inégalités ré-
duites

 ODD 16 Paix, justice et 
institutions efficaces

 ODD 17 Partenariats 
pour la réalisation des 
objectifs

 Renforcer le soutien 
international à la mise 
en œuvre d‘un ren-
forcement efficace et
ciblé des capacités 
dans les pays en dé-
veloppement, no-
tamment par le biais 
de la coopération 
Nord-Sud, Sud-Sud et 
triangulaire.

 Améliorer la coordina-
tion entre les mécanis-
mes existants en faci-
litant le transfert de 
technologies marines.

 Encourager l‘équité 
entre les sexes par 
des efforts dédiés à 
l‘augmentation des
possibilités pour les 
femmes qualifiées des 
États en développe-
ment de participer 
aux programmes de 
recherche scientifique 
marine.

 Reconnaître que les 
océans sont la ressour-
ce naturelle la plus 
partagée au niveau 
mondial, encourager 
les actions intégrées à 
travers les secteurs et 
les frontières
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73

Service
écosystémique 

Intérêts 
socio-économiques

Lien avec les cibles 
de l‘ODD 14  

Liens avec d‘autres 
ODD  

Implications pour 
la conservation et 

l‘utilisation durable 
des ZAJN 

Récréation, loisirs et 
tourisme   14.2 Gestion des éco-

systèmes côtiers et 
marins

 14.5 Mesures de con-
servation par zone

 ODD 3 Bonne santé  et 
bien-être 

 ODD 8 Travail décent 
et croissance écono-
mique

 Assurer la durabilité 
du tourisme marin 
basé sur la faune et 
la flore sauvages, sa 
conservation et ses 
avantages  socio-éco-
nomiques.  

Régulation et 
maintenance

L‘élimination des 
déchets

 14.1 Prévenir la pollu-
tion marine

 ODD 3 Bonne santé  et 
bien-être 

 ODD 9 Industrie, in-
novation et infrastruc-
ture

 ODD 12 Consommati-
on et production res-
ponsables

 Réduire et, à terme, 
éliminer les flux de
déchets qui pénè-
trent dans les écosys-
tèmes marins 

Régulation du climat

Séquestration et sto-
ckage du carbone

 14.3 Minimiser l‘acidifi-
cation des océans

 ODD 2 Faim „zéro“

 ODD 3 Bonne santé  et 
bien-être

 ODD 13 Mesures rela-
tives à la lutte contre 
les changements cli-
matiques

 Reconnaître le rôle de
l‘océan essentiel de 
l‘ocèan dans le cycle 
du carbone de la Ter-
re et la régulation du 
climat, et les liens in-
trinsèques avec la bio-
diversité 
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Service
écosystémique 

Intérêts 
socio-économiques

Lien avec les cibles 
de l‘ODD 14  

Liens avec d‘autres 
ODD  

Implications pour 
la conservation et 

l‘utilisation durable 
des ZAJN 

Autre 
(indépendant 

de l‘état de 
l‘écosystème)

Navigation et  
 transport/expédition   

 14.1 Prévenir la pollu-
tion marine

 ODD 9 Industrie, in-
novation et infrastruc-
ture

 ODD 13 Mesures rela-
tives à la lutte contre 
les changements cli-
matiques

 Mettre en œuvre des 
mesures pour réduire 
les émissions de gaz 
à effet de serre pro-
venant de la naviga-
tion

 Mettre en œuvre des 
mesures pour prévenir 
les rejets des navires: 
pétrole, eaux usées, 
plastique, eaux de bal-
last

Câbles sous-marins/
télécommunication

 14.1 Prévenir la pollu-
tion marine

 ODD 9 Industrie, in-
novation et infrastruc-
ture

 ODD 12 Consommati-
on et production res-
ponsables

 ODD 17 Partenariats 
pour la réalisation des 
objectifs

 Renforcer la coopéra-
tion régionale et inter-
nationale Nord-Sud, 
Sud-Sud et triangu-
laire

 Accès à la science, à la
technologie et à
l‘innovation

 Renforcer l‘utilisation 
des technologies habi-
litantes, en particulier 
les technologies de 
l‘information et de la 
communication.

Sécurité maritime  14.4 Restaurer les 
stocks de poissons, 
mettre fin à la pêche 
INN et les pratiques de 
pêche destructives 

 ODD 8 Travail décent 
et croissance écono-
mique

 ODD 16 Paix, justice et 
institutions efficaces

 Renforcer la sécurité 
maritime pour sur-
veiller et prévenir les 
crimes bleus, en par-
ticulier la pêche INN, 
qui est considérée 
comme un problème 
de sécurité essentiel 
dans la région
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Le manque actuel de preuves à l‘appui de la na-
ture et de l‘ampleur de la valeur commerciale des 
RGM signifie que le potentiel commercial des RGM 
des ZAJN est encore largement spéculatif. Le po-
tentiel de commercialisation des RGM est entre les 
mains de quelques distingués „acteurs clés“ pro-
venant des pays les plus industrialisés du monde. 
Les RGM sont l‘un des quatre éléments négociés 
dans le cadre de “l‘accord global“ sur la BZAJN et 
il est hautement prioritaire pour les pays en déve-
loppement en raison des perspectives potentielles 
de générer des avantages monétaires, ainsi que 
d‘importants avantages non monétaires, grâce à 
une collaboration accrue en matière de recherche 
scientifique marine, à l‘accès aux données et aux 
informations, et au transfert de connaissances, de 
capacités et de technologies marines.

La caractérisation des intérêts socio-économiques 
met également en évidence l‘évaluation des ser-
vices régulateurs fournis par les ZAJN, par exem-
ple la régulation du climat et la séquestration du 
carbone, et leur importance pour assurer la dura-
bilité d‘autres services, en particulier les secteurs 
d‘approvisionnement biotique. Les services de 
soutien fournis par la biodiversité et les habitats 
dans les ZAJN sont au cœur des autres activités qui 
en dépendent directement ou qui ont un impact 
direct/indirect sur l‘état de l‘écosystème marin. 
Compte tenu des moyens limités d‘exploitation des 
ZAJN, certaines personnes interrogées dans la ré-
gion étudiée ont exprimé un grand intérêt pour la 
conservation de la biodiversité dans les ZAJN, plai-
dant pour le patrimoine commun de l‘humanité 
contre la liberté des mers plus poussée par les pays 
développés. Malgré le faible niveau actuel des ac-
tivités dans la région, la discussion sur la gestion 
des ZAJN est opportune car elle permet aux pays 
d‘identifier les besoins et les défis futurs afin de 
pouvoir équilibrer la conservation et l‘exploitation 
durable dans le contexte des négociations en cours 
sur la BZAJN. Comme le montre l‘analyse, les impli-
cations de la connectivité entre les activités dans 
les ZAJN et les ZEE adjacentes ne sont pas seule-
ment océanographiques et écologiques, mais aus-
si socio-économiques, avec des preuves que les 
moyens de subsistance des populations côtières 
peuvent être sévèrement affectés par les activités 
dans les ZAJN. C‘est pourquoi les discussions sur la 
gestion des ZAJN sont complémentaires du man-
dat et des actions de la Convention d‘Abidjan.

5.3 Résumé des principaux résultats 

Actuellement, la plupart des pays de la région étudi-
ée ont une capacité limitée d‘accès et d‘exploration 
des ZAJN adjacentes à leurs eaux territoriales. En 
général, les ZAJN sont considérées comme „hors 
de portée“ et inaccessibles. L‘aperçu des intérêts 
socio-économiques montre qu‘actuellement, les 
principales activités dans les ZAJN concernent 
principalement la pêche, la navigation et le trans-
port, les câbles sous-marins et la sécurité maritime.
Les exploitations des RGM et minière suscitent un 
vif intérêt, mais ces secteurs sont considérés com-
me des secteurs émergents pour l‘avenir.

La diminution des stocks de poissons dans les ZEE 
oblige les pêcheurs à déplacer leurs activités plus 
au large. Or, la plupart des pays ne disposent pas 
des flottes de pêche nécessaires pour opérer dans 
les ZAJN, ce qui se traduit par une offre locale in-
suffisante pour répondre à la demande nationale. 
Pour cette raison, certains pays dépendent des 
importations de poissons étrangers, bien qu‘ils soi-
ent situés à proximité d‘une ressource halieutique 
importante. Les pays bénéficiant des revenus de la 
pêche dans les ZAJN de la région étudiée (zones de 
pêche principale de la FAO 34 et 47) comprennent 
le Ghana, le Japon, Taiwan, la France et l‘Espagne. 
L‘analyse approfondie de l‘économique de la pêche 
dans les ZAJN montre que, bien que les bénéfices 
de la pêche varient dans le temps en raison de 
facteurs tels que le prix du carburant, le prix du 
poisson, le climat et les fluctuations des stocks de 
poissons, plus de la moitié des zones de pêche ac-
tuellement exploitées dans les ZAJN seraient im-
productives aux taux d‘exploitation actuels sans 
sous-emplois et/ou faible rémunération du travail.

En ce qui concerne l‘exploitation minière en eaux 
profondes, les opérations d‘exploration progres-
sent dans d‘autres régions du monde, même si 
la compréhension scientifique des risques envi-
ronnementaux, de l‘étendue des risques, de la de-
struction et de la dégradation des écosystèmes des
grands fonds marins, de la perte de biodiversité et 
d‘autres impacts est encore très limitée. C‘est pour-
quoi les groupes de défense de l‘environnement, 
les organisations intergouvernementales et les or-
ganisations non gouvernementales appellent de 
plus en plus à un moratoire urgent sur l‘exploitation 
minière en eaux profondes. De nombreux pays de 
la région étudiée exploitent encore des mines ter-
restres, et n‘envisagent donc pas (encore) de se dé-
placer vers l‘offshore avec une urgence imminente. 
Cela nécessiterait d‘importants investissements en 
équipements et en capacités.
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Les études spécifiques à la région qui soulignent 
l‘importance socio-économique de la conserva-
tion et de l‘exploitation des ZAJN font défaut. Les 
pays ont identifié un besoin urgent d‘accroître les 
connaissances sur les ZAJN dans la région étudi-
ée (par exemple en améliorant l‘infrastructure 
de surveillance et d‘observation, en améliorant la 
compréhension de la connectivité, etc.), affirmant 
qu‘étant un sujet relativement nouveau, ils ne sont 
généralement pas conscients du potentiel existant 
et futur. L‘accord BZAJN facilitera le renforcement 
des capacités, le transfert de connaissances, la re-
cherche et la coopération, ce qui aidera la région 
à passer de la phase actuelle de sensibilisation à 
une compréhension plus complète des avantages 
et des coûts des ZAJN.

Les principaux résultats socio-économiques au 
niveau mondial et spécifiques à la région étudi-
ée dans les conditions du „statu quo“ sont identi-
fiés dans le tableau 10. D‘autres résultats positifs 
potentiels de la gouvernance des océans (y com-
pris l‘accord BZAJN) qui résulteraient de la com-
binaison des dispositions juridiques adoptées par 
l‘accord BZAJN avec celles adoptées et/ou mises 
en œuvre par d‘autres organisations mondiales ou 
régionales et sectorielles sont également inclus. 
Une relation renforcée entre ces cadres sera cru-
ciale pour assurer la gestion durable des ressour-
ces naturelles dans les zones situées au-delà des 
limites de la juridiction nationale. 
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Tableau 10: Aperçu des résultats socio-économiques réels et potentiels sur les services éco-
systémiques 

Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-écono-
miques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités consommatrices

Approvisionne-
ment (biotique)

Pêche

  Source de revenus, 
d‘emplois et de protéi-
nes pour une partie de la 
population mondiale

  Exploitation inéquitable
- la plupart des récol-
tes et des revenus de 
la pêche dans les ZAJN 
vont aux pays riches

  Dégradation des éco-
systèmes due à la sur-
pêche, y compris les ef-
fets de la surpêche dans 
la ZEE

  Perte de résilience des 
écosystèmes due au pré-
lèvement d‘espèces clés 
et à la dégradation des 
écosystèmes entraînant 
des répercussions plus 
larges sur les services 
écosystémiques

  Exploitation inefficace
résultant de distorsions 
du marché - plus de 
la moitié des zones de 
pêche actuellement cib-
lées dans les ZAJN ne se-
raient pas rentables aux 
taux d‘exploitation actu-
els et sans subventions 
et/ou faible rémunérati-
on du travail

  Les impacts socio-éco-
nomiques (y compris les 
droits de l‘homme) des 
crimes, notamment la 
pêche INN et le trafic de 
drogue, se perpétuent 
tout au long de la chaîne 
de valeur

  Source limitée de revenu 
et d‘emploi de la popula-
tion de la région étudiée. 
1,2 % des revenus mondi-
aux de la pêche dans les 
ZAJN vont aux pays de la 
région étudiée

  Source limitée de protei-
ne pour la population 
dans la région étudiée 

  Moyens limités (vessels, 
carburant et équipe-
ment) pour accéder aux 
ZAJN. 5 sur 22 pays  dans 
la région d‘étude sont 
actifs dans la ZAJN

 Dégradation de l‘écosys-
tème (y compris dans la 
ZEE) en raison de la sur-
pêche dans les ZAJN, 
entraînant des répercus-
sions plus larges sur les 
services écosystémiques

  La pêche INN est un pro-
blème majeur  dans la 
région étudiée, motivée
par le manque d‘appli-
cation de SCS; faible pro-
babilité d‘être détecté 
et faibles sanctions en 
cas d‘arrestation; avan-
tages économiques éle-
vés associés à la capture 
d‘espèces de grande va-
leur; et le demand crois-
sant du marché mondi-
al pour les espèces de 
grande valeur, telles que 
le thon

  Amélioration de la coor-
dination de la prise de 
décision entre l‘accord 
BZAJN et les cadres rég-
lementaires de la pêche 
en vue d‘atteindre les 
objectifs mondiaux  de 
conservation de la biodi-
versité marine

  Approche intégrée et 
multisectorielle de la ge-
stion des zones dans les 
ZAJN

  Sécurité alimentaire 
accrue résultant de
l‘application de prati-
ques de pêche durables

  Des mécanismes SCS 
renforcés pour étayer les 
efforts de gouvernance

  Adoption de principes et
d‘approches globaux
(p. ex., les principes de 
précaution et d‘écosys-
tème et l‘approche inté-
grée) qui devraient sous-
tendre les activités de 
pêche en haute mer

  Renforcement de la co-
ordination scientifique 
pour traiter les questions 
relatives aux BZJAN et à 
la gestion de la pêche

  Adoption et application 
de normes mondiales 
pour l‘EIE, y compris sur 
les activités de pêche 
ayant un impact sur la 
biodiversité 

  Reconnaissance de la
pertinence critique
d‘évaluer „l‘impact cu-
mulatif“ et „l‘impact 
transfrontalier“ lors du 
développement de l‘EIE 
pour les pêcheries dans 
les ZAJN

  Détermination et évalu-
ation des incidences des 
activités dans les ZAJN, 
sur la base des meil-
leures informations sci-
entifiques disponibles
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(*une approche de surveillance qui doit „prouver“ la chaîne de conservation d‘une ressource génétique depuis le point d‘accès jusqu‘aux mains 
des utilisateurs ultérieurs afin d‘avoir un droit légal au partage des avantages.) 

Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités consommatrices

Approvisionne-
ment  
(biotique)

Pêche

  Les pays mettent en 
œuvre des procédures 
pour la prévention, atté-
nuation et gestion des 
les effets négatifs poten-
tiels des activités de 
pêche dans les ZAJN 

  Des conseils scientifi-
ques multidisciplinaires 
plus forts pour gérer la 
BZAJN

Ressources
génétiques marines

  Découverte de nouveaux  
vaccins et autres médi-
caments à partir d‘es-
pèces marines 

  Intérêt commercial 
croissant pour les RGM,
reflété par l‘augmenta-
tion de l‘enregistrement 
des demandes de bre-
vets impliquant les RGM

  L‘enregistrement des 
brevets est dominé par 
des acteurs clés : 84 % de 
l‘ensemble des brevets 
déposés par 221 entrepri-
ses individuelles situées 
principalement dans le 
Nord mondial - Europe 
et États-Unis; 47 % par 
un seul acteur clé trans-
national - BASF

 Manque de preuves à 
l‘appui de la nature et de 
l‘ampleur de l‘intérêt 
commercial pour les 
RGM, le potentiel de 
commercialisation des 
RGM provenant des 
ZAJN reste largement 
spéculatif

  Coûts initiaux pour créer 
des capacités et de 
l‘accès aux RGM avec un 
retour sur investisse-
ment et un risque poten-
tiellement longs

  Incertitudes associées 
aux avantages moné-
taires futurs

 Mérites des avantages
non monétaires, p. ex. 
l‘accès aux données, aux 
échantillons; la partici-
pation à la recherche en 
collaboration; le progrès
des connaissances hu-
maines et une meil-
leure compréhension de 
l‘environnement naturel

  Niveau de capacité de re-
cherche, infrastructure 
de recherche, expertise 
juridique et technique  
sur les RGM compara-
tivement faible dans la 
région étudiée 

 Opportunités limitées 
d‘accéder et d‘utiliser les 
RGM; risque d‘exclusion 
de l‘accès aux RGM sous 
l‘impulsion des brevets
et des entreprises priv-
ées des pays riches 

  Les RGM des ZAJN,  y 
compris l‘accès  et le par-
tage des avantages, sont 
parmi les principales pri-
orités dans les négocia-
tions sur les BZAJN pour 
la plupart des pays de la 
région étudiée

  Les négociations mon-
diales offrent une occa-
sion opportune d‘être 
impliqué dans la discus-
sion sur les avantages 
potentiels 

  Partage juste et quitable
d‘avantages découlant
de l‘utilisation des 
ressources génétiques 
marines. 

  Amélioration des possi-
bilités de renforcement 
des capacités. des États 
en développement pour 
accéder aux ressources 
génétiques marines et 
les utiliser

  Amélioration de la pro-
duction de connais-
sances et d‘innovations 
technologiques 

 Développement et trans-
ert de la technologie ma-
rins sont soumis à tous 
les intérêts légitimes, 
y compris les droits et 
devoirs des détenteurs, 
fournisseurs et destina-
taires des technologies 
marines 

  Une collaboration ac-
crue  sur la recherche 
scientifique marine 

 Nouveaux instruments 
sur la propriété intellec-
tuelle et l‘approche du 
domaine public; les ob-
ligations de partage des 
bénéfices; et la constitu-
tion de pools communs 
de  ressources 

 Mécanisme d‘échange 
d‘informations pour 
l‘accès aux données 
scientifiques et mise en 
place d‘un mécanisme 
de „track and trace“*
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Recuadro 5: Resumen de las principales conclusionesService 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à 

la région étudiée 

Activités consommatrices

Approvisionne-
ment  
(abiotique; 
indépendant de 
l‘état de 
l‘écosystème) 

Exploitation minière 
en eaux profondes

  Avantages économiques 
pour les États et les entre-
prises qui les parranent

  Création d‘emplois et
croissance économique 
pour les États. impliqués 
dans le secteur 

  Accès et capacités à exploi-
ter les bénéfices de l‘ex-
ploitation minière en eaux 
profondes inégaux - un 
accès plus élevé pour les 
pays riches et les entrepri-
ses individuelles du Nord 
élargit le fossé écono-
mique

 Des impacts irréversibles 
sur la biodiversité; p. ex., le 
raclage des fonds marins 
par des machines peu al-
térer ou détruire les ha-
bitats en eaux profonds, 
entraînant une perte d‘es-
pèces et de fonctions éco-
systemiques. Pourtant, 
l‘étendue des impacts sur 
l‘environnement est large-
ment inconnu 

  Impact négatif sur l‘éco-
tourisme et les possibilités 
de développement futur, 
car les activités polluantes 
peuvent altrer, détruire et 
perturber l‘environnement 
marin et la mégafaune, 
p. ex. les dauphins, les re-
quins ou les baleines

  Exposition potentielle à la
responsabilité de l‘État
promoteur en vertu du 
droit international pour 
les dommages environne-
mentaux

  Difficulté d‘attribuer une 
valeur aux écosystèmes 
internationaux d‘eaux pro-
fondes et aux espèces
associées; difficulté de 
convenir de revenus équi-
tablement partagés prise 
en compte de l‘équité in-
tergénérationnelle

  L‘absence d‘un cadre ap-
proprié pour l‘EIE sur la 
colonne d‘eau et la sur-
face peut générer des 
risques écologiques im-
portants, compte tenu de 
l‘importance de la connec-
tivité écologique pour les 
pays régionaux

  Entrave les efforts en vue 
d‘une réutilisation et d‘un 
recyclage potentiels des 
ressources

  Incertitudes liées aux nou-
veaux usages des matéri-
aux et à leurs conséquen-
ces socio-économiques

  De nombreux pays en
la région étudiée  ex-
ploitent des opérations 
minières terrestres luc-
ratives et n‘envisagent 
donc pas (encore) de 
déplacer l‘exploitation 
minière en mer de fa-
çon urgente

  Aucun des États com-
manditaires ou des en-
treprises d‘exploitation 
minière en eaux profon-
des proviennent de la 
région étudiée

 Comme l‘exploitation 
minière en eaux pro-
fondes  se développe 
davantage, elle pourrait 
entraîner une nouvelle 
source de concurrence, 
potentiellement con-
duire à la reconfigura-
tion des marchés et à 
une perte de marché 
pour les exportations 
de pays de la région 
étudiée qui dépendent 
de l‘exploitation mini-
ère terrestre

  Considéré comme un 
intérêt socio-écono-
mique futur promet-
teur dans la région étu-
diée; cependant, cela
nécessiterait d‘impor-
tants investissements 
en équipements et de 
capacités

(Les résultats de cette ac-
tivité résulteraient des dé-
cisions prises dans le cadre 
de l‘ISA et/ou de l‘accord 
BZAJN):  

  La nécessité de déve-
lopper et/ou de ren-
forcer l‘EIE pour les ac-
tivités minières dans les 
ZAJN

  Reconnaissance de 
l‘importance cruciale
de l‘évaluation de „l‘im-
pact cumulatif“ et de 
„l‘impact transnational“ 
lors du l‘élaboration de 
l‘EIE 

  Mise en place d‘OGZ  
pour sauvegarder les 
zones de biodiver-
sité critiques contre 
l‘exploitation minière 

  L‘adoption de principes 
et d‘approches globaux 
(p. ex., les principes de 
précaution et d‘écosys-
tem et l‘approche 
intégrée) qui devrai-
ent sous-tendre les 
activités minières dans 
les ZAJN

  Le besoin urgent de  
rendre opérationnelle 
l‘Entreprise, le bras en-
trepreneurial de l‘ISA, 
pour agir au nom de 
l‘humanité

  Amélioration de la coor-
dination scientifique 
pour aborder la BZAJN 
et questions minières 

  Identification et évalua-
tion des impacts d‘acti-
vités dans les ZAJN éta-
yées par les meilleures 
informations scienti-
fiques disponibles

  Amélioration de la co-
ordination  dans la pri-
se de décision entre 
l‘accord BZAJN et l‘ISA 

  Gestion multisectorielle 
et intégrée par zone 
dans les ZAJN

  Les pays mettent en 
œuvre des procédures 
pour la prévention, at-
ténuation et gestion 
des  effets négatifs po-
tentiels des activités 
minières dans les ZAJN. 
Des avis scientifiques 
multidisciplinaires plus 
solides pour gérer la 
BZAJN
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Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités non consommatrices

Soutien

Biodiversité

  La biodiversité soutient 
la sécurité alimentaire 
et soutient les moyens 
de subsistance grâce à 
la diversité génétique 
globale 

 La biodiversité contribue 
à la médecine moderne
et aux progrès de la re-
cherche et du traite-
ment de la santé hu-
maine 

  De nombreuses espèces
sont confrontées à une 
menace permanente 
d‘extinction

 L‘extinction d‘une espèce
peut nuire à d‘autres es-
pèces, voire à des éco-
systèmes entiers; la per-
te de biodiversité pertur-
be la fourniture de servi-
ces écosystémiques par 
les océans

  La perte de biodiversité
a des implications cri-
tiques pour l‘humanité, 
de l‘effondrement des 
systèmes alimentaires et 
sanitaires à la perturba-
tion de chaînes d‘appro-
visionnement entières, 
en passant par la réduc-
tion des possibilités de 
comprendre le foncti-
onnement des océans 
et les services écosysté-
miques 

  Des mesures sont prises 
pour augmenter la pro-
tection des océans et 
de leur biodiversité et 
l‘évolution vers des ges-
tions plus durables

  Outils spatiaux pour
identifier les zones d‘im-
portance écologique 
particulière, par ex. les 
AIEB basées sur des cri-
tères scientifiques dans 
le cadre de la CDB, les 
sites dans les ZAJN du 
monde entier identi-
fiés par d‘autres orga-
nisations, notamment 
BirdLife International, 
un partenaire du projet 
STRONG High Seas, Pew 
charitable Trusts, Green-
peace et d‘autres

 La capture d‘espèces 
clés, p. ex. le requins  bleu, 
perturbe le fonctionne-
ment de l‘écosystème, 
en raison de leur rôle 
vital dans le contrôle de 
la population des proies, 
de leur alimentation sur 
les poissons malades, 
empêchant ainsi la pro-
pagation des maladies 
et de la protection du 
patrimoine génétique

  Résultats socio-écono-
miques similaires à ceux 
du niveau mondial, avec 
des variations contex-
tuelles

  Des efforts conjoints et 
des politiques mondi-
ales pour protéger la 
biodiversité 

 Mesures, instruments  et 
les mécanismes béné-
ficieront d‘une action 
coordonnée aux niveaux 
national, régional et 
international

  Financement innovant 
et les marchés de capi-
taux, par exemple  Blue 
Bonds, la compensa-
tion de la biodiversité 
catalysant les  efforts de 
conservation 

Fourniture d‘habitats 

  Préservation des habi-
tats profite à la biodi-
versité: les habitats de 
migration et de nurserie 
offrent des possibilités 
d‘alimentation, de repro-
duction et de maturati-
on des juvéniles 

  Résultats socio-écono-
miques similaires à ceux 
obtenus au niveau mon-
dial, avec des variations 
contextuelles

  Combler une lacune 
importante de la régle-
mentation internatio-
nale en matière de con-
servation et d‘utilisation 
durable de la biodiversi-
té marine dans les ZAJN

Étude sur l’importance socio-économique des zones situées au-delà de la juridiction nationale dans la région de l’Atlantique du Sud-Est 
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Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités non consommatrices

Fourniture d‘habitats

  Protège le patrimoine 
génétique d‘espèces 
marines, qui est impor-
tant pour le maintien de
populations robustes et
d‘une bonne santé bio-
logique 

 Altération des habitats 
naturels, même légère-
ment, peut entraîner un 
effet domino qui nuit à 
l‘ensemble de l‘écosys-
tème (points de bascule-
ment). La perte d‘habitat 
est un défi pour pra-
tiquement toutes les 
espèces

  Les espèces migratrices 
sont particulièrement 
vulnérables. à la destruc-
tion des habitats parce 
qu‘ils ont tendance à 
habiter plus d‘un habitat 
naturel 

  L‘adoption de principes 
et d‘approches globaux 
(p. ex., les principes de 
précaution et d‘écosys-
tem et l‘approche inté-
grée), qui sont fonda-
mentaux pour poser les 
bases pour les actions 
futures en matière de 
protection des habitats 

 Des mesures de conser-
vation par zone, notam-
ment les AMP sont éta-
blies dans les ZAJN pour 
leur rôle de la protection 
d‘habitats clés pour les 
espèces 

  Établissement de mo-
dèles pour la cooperati-
on international pour la 
conservation de la
BZAJN par ‘établisse-
ment d‘un réseau cohé-
rent de aires marines 
protégées

 Adoption d‘un proces-
sus décisionnel afin 
d‘établir, de mettre en 
œuvre, de surveiller et 
de réviser les OGZ pour 
l‘habitat clé pour les 
espèces

  Obligation d‘élaborer 
une EIE pour les acti-
vités prévues dans les 
zones nécessitant une 
protection

  Investissement dans le 
renforcement des capa-
cités sur l‘établissement, 
la mise en œuvre, le 
suivi, la gestion et l‘en- 
forcement des OGZ

Culturel
Recherche et 

education

 Sensibilisation accrue sur 
les avantages et les 
coûts de la conservation 
et de l‘exploitation dura-
ble des ZAJN parmi un 
public cible sélectionné 
de haut niveau; sensibi-
lisation limitée du grand 
public

  Augmentation des pos-
sibilités de collecte de 
fonds liées à des sec-
teurs de l‘économie 
bleue très en vue, avec 
engagement du secteur 
privé, limitée à certaines 
régions très dévelopées

  Inégalité des chances 
sur l‘accès aux fonds de 
recherche

 Activités de recherche 
limitées dans les ZAJN 
de la région d‘étude

  Participation limitée des
universités et instituts 
de recherche de la régi-
on d‘étude aux activités 
de recherche nationales 
et internationales dans 
les ZAJN 

  Les ZAJN sont inexplo-
rées et moins accessib-
les pour les pays de la 
région étudiée

  Considéré comme un 
sujet relativement nou-
veau, qui est encore 
dans la phase de sensi-
bilisation

 Renforcement de la co-
ordination internati-
onale et intersecto-
rielle et du partage 
d‘informations

 Les possibilités de créer 
des programmes 
d‘études et de recher-
che projets, dans les 
universités et autres 
centres de recherche et 
d‘éducation

  Coopération et collabo-
ration entre l‘accord sur 
la BZAJN et l‘UNESCO 
sur les questions liées à 
l‘éducation, à la science, 
au patrimoine culturel 
et à la biodiversité

  Investissements dans la 
promotion de la coopé-
ration internationale en 
matière de recherche 
scientifique marine et 
de développement et 
transfert de technolo-
gies marines
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Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités non consommatrices

Récréation, loisirs et 
tourisme

  Le tourisme marin basé 
sur la vie sauvage lié aux 
espèces migratrices est 
une source de revenus 
pour les économies 
locales

 La protection de la biodi-
versité dans les ZAJN, 
y compris les espèces 
migratrices d‘intérêt 
pour le tourisme marin 
basé sur la vie sauvage, 
garantit la durabilité de 
l‘activité

  Création d‘emplois et 
d‘esprit d‘entreprise

  Augmentation du dy-
namisme des marchés 
de capitaux grâce à la
nouvelle monnaie ap-
portée aux pays africains

 La perte de biodiversité 
dans les ZAJN a un im-
pact sur le tourisme 
marin basé sur la vie 
sauvage dans les eaux 
territoriales (par exem-
ple, l‘observation des 
baleines au Bénin)

  L‘adoption et la mise en 
œuvre future de l‘accord 
BZAJN, par le biais de 
ses objectifs de conser-
vation et d‘utilisation 
durable de la biodiversi-
té, devraient bénéficier 
aux activités récréatives, 
aux loisirs et au touris-
me, mais surtout de ma-
nière indirecte à l‘heure 
actuelle, étant donné 
que ces activités ne sont 
pas encore pratiquées 
dans les ZAJN

Régulation et 
maintenance

L‘élimination des 
déchets (de offshore, 
par exemple la navi-
gation, et transportés 
à partir de sources 
terrestres)

  Les déchets peuvent 
être dilués, absorbés et
décomposés (détoxifica-
tion) dans  le milieu ma- 
rin. Toutefois, au prix 
d‘un impact important 
pour la biodiversité et 
la santé humaine des 
générations actuelles et 
futures

 Contamination du milieu 
marin par les plastiques, 
les produits chimiques, 
le pétrole et d‘autres pol-
luants. Les substances
toxiques entraînent un 
appauvrissement de 
l‘oxygène, ont un impact 
sur la biodiversité et la 
santé humaine à travers 
la chaîne alimentaire et
peuvent finalement 
avoir un impact sur les 
pêcheries, ce qui entraî-
ne des conséquences 
sociales négatives

  Les débris marins peu-
vent être ingéré par ou 
provoquer un enchevê-
trement d‘organismes, 
constituant une menace 
directe sur le biote ma-
rin, provoquant finale-
ment des impacts plus 
larges sur les  services 
écosystémiques 

 L‘exposition des organis-
mes aux produits chi-
miques peut entraîner 
des effets toxicologiques 
sur les poissons, les 
mammifères et les mol-
lusques, impactant la 
santé humaine à travers 
la chaîne alimentaire

  Les débris marins et les 
eaux de ballast des na-
vires servent de vecteur 
pour le transport des es-
pèces vers des environ-
nements non indigènes, 
ce qui conduit à l‘intro-
duction d‘espèces enva-
hissantes qui causent 
des dommages écolo-
giques et économiques 
considérables aux éco-
systèmes aquatiques

  Les îles éloignées de 
l‘archipel de Tristan da 
Cunha dans l‘océan 
Atlantique du Sud cen-
tral, qui présentent une 
grande importance pour 
la biodiversité mondi-
ale et sont considérés 
comme un site du pa-
trimoine mondial, sont 
touchées par un nombre 
très élevé de macro-
débris

 La biodiversité des îles
Tristan da Cunha est me-
nacée par l‘introduction 
d‘espèces invasives 

  Autres effets négatifs 
sur la biodiversité et les 
résultats socio-écono-
miques sont les mêmes 
que les coûts avec des 
variations contextuelles 

Les résultats de cette acti-
vité résulteraient des déci-
sions prises dans le cadre 
de l‘OMI et/ou de l‘accord 
BZAJN):

 Interdiction d‘éliminer 
les déchets qui ne peu-
vent être réassimilés 
dans l‘environnement en 
toute sécurité, à partir de 
processus ou de produits 
maritimes 

  Prévention de la polluti-
on par une élimination 
appropriée et la réduc-
tion des déchets 

  Un changement de vi-
sage public et l‘image 
du consumérisme et la 
reconnaissance de la 
nécessité de la mise en 
œuvre d‘une économie 
circulaire

  Déchets compris comme 
une inefficacité du pro-
cessus de production, 
d‘où la nécessité d‘une 
gestion efficace des dé-
chets

  Amélioration de la coor-
dination de la prise de
décision entre l‘accord 
BZAJN et les cadres qui
réglementent l‘élimina-
tion des déchets à l‘inté-
rieur et au-delà de la 
juridiction nationale 

 L‘adoption de principes 
mondiaux tels que le 
principe du „pollueur-
payeur“ et le principe de 
„précaution“, qui devrai-
ent sous-tendre la régle-
mentation de l‘élimina-
tion des déchets dans 
l‘environnement marin

 Renforcement de la co-
ordination scientifique 
pour traiter la BZAJN et 
la gestion des déchets

 Adoption et application 
des normes mondiales 
en matière d‘EIE
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Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités non consommatrices

L‘élimination des 
déchets (de offshore, 
par exemple la navi-
gation, et transportés 
à partir de sources 
terrestres)

 Reconnaissance de 
l‘importance cruciale 
d‘évaluer „l‘impact 
cumulatif“ et „l‘impact 
transfrontalier“ lors de 
l‘élaboration d‘une EIE 
pour l‘élimination des 
déchets dans les ZAJN

 Identification et évalua-
tion des impacts d‘acti-
vités dans les ZAJN éta-
yées par les meilleures 
informations scienti-
fiques disponibles

  Les pays incorporent
procédures pour la pré-
vention, l‘atténuation et
la gestion des effets né-
gatifs potentiels de 
l‘élimination des déchets 
dans les ZAJN

  Les mesures de conser-
vation par zone sont 
établies, notamment 
pour leur rôle dans le 
renforcement de la rési-
lience face aux facteurs 
de stress liés à la polluti-
on marine

Circulation de l‘eau

 Le transport transfron-
talier de débris marins, 
de détritus et de pollu-
tion ayant des effets né-
fastes sur la la biodiver-
sité et la santé humaine 
(voir ci-dessus)

  Perturbation de la circu-
lation océanique en tant 
qu‘impact du change-
ment climatique

 La circulation de l‘eau
est à l‘origine de la zone 
de déchets qui s‘accu-
mule dans le gyre de 
l‘Atlantique Sud (34 - 
35°S) et est composée 
principalement de dé-
chets plastiques non 
biodégradables

  Les autres effets négatifs 
du transport transfron-
talier des débris marins, 
des détritus et de la pol-
lution sur la biodiversité 
sont les mêmes que les 
résultats socio-écono-
miques au niveau mon-
dial

Régulation du climat

 Atténuation des impacts 
du changement clima-
tique en absorbant 
l‘excès de chaleur, ce 
qui entraîne également 
l‘augmentation du vol-
ume d‘eau avec des  
effets potentiels sur les 
zones côtières 

  Reconnaissance de l‘im-
portance des océans 
dans la régulation du cli-
mat, entraînant une aug-
mentation des fonds 
pour la recherche. Les 
scientifiques le savent 
depuis des décennies, 
mais ce n‘est que récem-
ment que les hommes 
politiques ont pris con-
science du rôle des 
océans dans la régulati-
on du climat

 Comme les résultats 
socio-économiques au 
niveau mondial, avec 
des variations contex-
tuelles 

(Les résultats de cette 
activité résulteraient des 
décisions prises dans le 
cadre de la CCNUCC et/ou 
l‘accord BZAJN):

 Les pays sont guidés par 
une approche de la con-
servation des ZAJN et de 
l‘utilisation durable qui 
vise à renforcer la résili-
ence des écosystèmes 
aux effets néfastes du 
changement climatique 
et de l‘acidification des 
océans et à restaurer 
l‘intégrité des écosys-
tèmes
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Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs 
potentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à 

la région étudiée 

Activités non consommatrices

Régulation du climat

  Les avantages écono-
miques et l‘évaluation 
des services de régulati-
on fournis par les ZAJN 
en ce qui concerne à la
régulation du climat sont 
extrêmement difficiles à 
quantifier

 Les effets à court terme 
du changement clima-
tique s‘ajoutent à une 
urgence mondiale qui se 
traduira par des pertes 
de vies humaines, des 
tensions sociales et gé-
opolitiques et des réper-
cussions économiques 
négatives

  Les mesures de conserva-
tion par zone sont étab-
lies, notamment pour
leur rôle dans le renforce-
ment de la résilience face 
aux facteurs de stress liés 
à la pollution marine et 
l‘acidification des océans

 Transition des industries 
à forte intensité de car-
bone vers des industries 
neutres en carbone

 Les effets néfastes du 
changement climatique
sont largement reconnus
comme un facteur de
stress pour l‘environne-
ment marin et la BZAJN; 
c‘est pourquoi des inves-
tissements plus impor-
tants sont consacrés au 
renforcement des capa-
cités et au transfert de 
technologie en la matière

  Des efforts accrus en
matière de surveillance 
et de prévision des chan-
gements dans l‘océan 
afin d‘informer la planifi-
cation et la mise en œuv-
re de l‘adaptation

  Amélioration et intensi-
fication de la coordinati-
on et de la coopération 
en matière de prise de 
décision entre l‘accord 
BZAJN et la CCNUCC

  Renforcement de la co-
ordination scientifique 
pour traiter les questions 
relatives à la BBNJ et au 
changement climatique

  Accélérer la transition 
mondiale vers la neutrali-
té climatique

Séquestration et 
stockage du carbone 

 L‘océan retient environ 
cinquante fois plus de 
CO2 que l‘atmosphère, 
agissant comme un puits 
pour le carbone atmos-
phérique, ralentissant le 
changement climatique

  L‘augmentation des ni-
veaux de CO2 dans l‘atmo-
sphère, produite prin-
cipalement par la com-
bustion de combusti-
bles fossiles, provoque 
l‘acidification des océans

  Une acidité plus élevée 
rend difficile la forma-
tion de la coquille et du 
squelette des organis-
mes marins, tels que le 
corail et certains planc-
tons, et peut entraîner la 
dissolution des coquilles 
existantes

 Comme les résultats 
socio-économiques au 
niveau mondial, avec 
des variations contex-
tuelles

  Identique à la case ci-
dessus
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Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités non consommatrices

Séquestration et 
stockage du carbone 

  L‘identification de lieux 
appropriés pour le sto-
ckage du CO2 piégé dé-
pend fortement des re-
cherches futures 

  Les avantages écono-
miques et l‘évaluation 
des services de régulati-
on fournis par les ZAJN 
en ce qui concerne la 
séquestration et le sto-
ckage du carbone sont 
extrêmement difficiles à 
quantifier

Autre 
(indépendant 

de l‘état de 
l‘écosystème)

Navigation et 
transport/expédition

 Permettre le développe-
ment du commerce in-
ternational

  Le transport maritime 
est un émetteur crois-
sant de gaz à effet de 
serre et une source ma-
jeure de pollution, no-
tamment la pollution at-
mosphérique, les marées 
noires et l‘élimination 
des déchets, ce qui a des 
répercussions plus lar-
ges sur les écosystèmes

 Augmentation des vol-
umes de conteneurs et 
de la taille des navires 
ont exacerbé la nécessi-
té d‘améliorer les infra-
structures portuaires et 
s‘orienter vers des termi-
naux en eaux profondes 
qui sont capables de 
traiter des navires plus 
grands et plus efficaces 
mieux

 L‘infrastructures portu-
aires inadéquates géné-
rant des dégradations 
environnementales et 
l‘érosion côtière 

 Capitaliser sur les pre-
mières étapes de l‘inves-
tissement et la planifica-
tion (pour les infrastruc-
tures portuaires nou-
velles ou modernisées et 
les navires à faibles émis-
sions) pour intégrer les 
principes et critères de
durabilité afin d‘at-
teindre les ambitions 
d‘une économie bleue 
durable 

(Les résultats de cette acti-
vité résulteraient de déci-
sions prises dans le cadre 
de l‘OMI, les ORGP et/ou 
l‘accord BZAJN):

  Les mesures de conser-
vation par zone, y com-
pris les AMP, sont étab-
lies dans les ZAJN pour 
sauvegarder la biodiver-
sité contre tout impact 
négatif résultant du tra-
fic maritime

  L‘adoption de principes 
et d‘approches globaux 
(p. ex., les principes de 
précaution et d‘écosys-
tem et l‘approche inté-
grée) qui devraient 
sous-tendre les activités 
navigation en haute mer

  Amélioration de la coor-
dination scientifique 
pour aborder la gestion
de la BZAJN et questi-
ons relatives à la navi-
gation 

  Adoption et application 
des normes mondiales
pour l‘EIE, y compris 
pour les activités de 
transport maritime aya-
nt un impact sur la bio-
diversité 

  Gestion multisectorielle 
et intégrée par zone 
dans les ZAJN

Câbles sous-marins/
télécommunications  

 Faciliter la communica-
tion au niveau mondial
grâce aux fibres op-
tiques

  Risque de détérioration 
de l‘infrastructure (vo-
lontaire ou non) 

  Détérioration des habi-
tats locaux; perte de la 
biodiversité 

 Aider à combler le fossé 
technologique/commu-
nication dans la région 
étudiée

  Faciliter l‘accès à l‘educa-
tion et financement 
pour les populations les 
plus vulnérables 

 Les mesures de conser-
vation par zone, y com-
pris les AMP, sont étab-
lies dans les ZAJN pour 
sauvegarder la biodiver-
sité contre tout impact 
négatif lié à la pose et 
à l‘entretien des câbles 
sous-marins

  L‘adoption de principes 
et d‘approches globaux 
(p. ex., les principes de 
précaution et d‘écosys-
tem et l‘approche intég-
rée) qui devraient sous-
tendre les activités de 
pose de câbles dans les 
ZAJN 
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Service 
écosystémique

Intérêts 
socio-économiques

Le statu quo en ce qui concerne l‘intérêt socio-
économique 

Résultats positifs po-
tentiels de la gouver-

nance des océans  

(y compris l‘accord 
BZAJN) 

Résultats socio-éco-
nomiques au niveau 

mondial

Résultats socio-écono-
miques spécifiques à la 

région étudiée 

Activités non consommatrices

Câbles sous-marins/
télécommunications 

  Les décisions relatives 
aux activités à entre-
prendre dans les ZAJN 
seront guidées par les 
meilleures informations 
scientifiques disponibles 

  Adoption et application 
des normes mondiales
pour l‘EIE, y compris 
pour les activités de la 
pose de câbles et les ac-
tivités connexes ayant  
un impact sur la biodi-
versité 

  Gestion multisectorielle 
et intégrée par zone 
dans les ZAJN

Sécurité maritime

 Le renforcement du ni-
veau de sécurité inspi-
re confiance aux inves-
tisseurs et aux autres 
acteurs du secteur privé, 
ce qui favorise le déve-
loppement économique 
et social

  La piraterie et la pêche 
INN sont des problèmes 
de sécurité majeurs 
dans la région étudiée

 Le manque de sécurité 
entraîne une baisse des 
investissements, une 
utilisation incontrôlée 
des ressources exerçant
une pression sur l‘en-
vironnement

  Accords sur les procé-
dures permettant aux 
États d‘exercer la liberté 
de navigation navale et 
d‘autres opérations pen-
dant que les besoins de 
gestion de la biodiversi-
té sont pris en compte, 
en particulier dans les 
zones spatiales interdé-
pendantes

  Les ZAJN sont réservées
à des fins pacifiques

  Relation positive entre
les États dans la gouver-
nance des zones de bi-
ens communs mondi-
aux, comme le traité sur 
l‘Antarctique ou la con-
vention sur l‘aviation ci-
vile internationale (con-
vention de Chicago) 

  Compromis d‘intérêts 
entre les questions de
sécurité nationale et la
conservation et l‘utilisa-
tion durable de la bio-
diversité
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7. Annexes
Données présentées dans les figures 4 (B) et 5 

Figure 4 (B) Figure 5 (A) Figure 5 (B)

Pays Jeunes 
(âge 15 – 24)  

taux de 
chômage  

(%)

Année % de la popu-
lation vivant 
sous seuils 

nationaux de 
pauvreté  

Année Indice de GINI  
(%)

Année

Angola 16.7 2011 36.6 2008 51.3 2018

Bénin 5.6 2011 40.1 2015 47.8 2015

Cabo Verde 27.8 2018 35.0 2015 42.4 2015

Cameroun 6.3 2014 37.5 2014 46.6 2014

Rep. Dém du 
Congo 8.7 2012 63.9 2012 42.1 2013

Congo 40.0 2005 40.9 2011 48.9 2012

Côte d‘Ivoire 5.5 2017 46.3 2015 41.5 2015

Guinée équa-
toriale 76.8 2006

Gabon 35.7 2010 33.4 2017 38.0 2017

La Gambie 25.8 2018 48.6 2015 35.9 2016

Ghana 9.1 2017 23.4 2016 43.5 2016

Guinée 5.7 2002 55.2 2012 33.7 2012

Guinée-Bissau 69.3 2010 50.7 2010

Liberia 2.3 2016 50.9 2016 35.3 2016

Mauretanie 21.2 2017 31.0 2014 32.6 2014

Namibie 38.0 2018 17.4 2015 59.1 2015

Nigéria 18.3 2019 46.0 2009 43.0 2009

Sao-Tomé-e-
Principe 20.8 2012 66.2 2010 56.3 2017

Sénégal 8.1 2015 46.7 2011 40.3 2011

Sierra Leone 9.4 2014 52.9 2011 35.7 2018

Afrique du Sud 57.1 2019 55.5 2014 63.0 2014

Togo 9.5 2017 55.1 2015 43.1 2015
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